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'DUCTION s LA CONJONCTURE ECONOMIQUE MONDIALE EN 1988

n auquel nous procedons cette annee constitue le quatrieme d'une

serie destinee a mettre en luraiere la situation econoraique et sociale

des pays de 1'Afrique Centrale I. Contrairement aux etudes passees, nous
examinerons d'abord de maniere succincte les tendances de I'economie
mondiale en 1988 avant d'aborder 1'etude qui nous concerne ici. Cette
approche a le merite de situer les economies de l'Afrique Centrale dans

le contexte de l'economie mondiale et par voie de consequence de faciliter
la mesure des incidences de l'une sur les autres.

Certains aspects seulement de la conjoncture economique mondiale seront
retenus dans le cadre de cette e*tude : la performance economique globale -

les politiques macro-economiques et leurs de*sequilibres - le commerce
international - les prix du petrole et des autres produits de base.

i) LA PERFORMANCE ECONOMIQUE GLOBALE EN 1988

La croissance de I'economie mondiale en 1988 serait de l'ordre de
(+ 2 %), equivalente a celle de 1987 et de 1986, mais nettement
inferieure a celle de 1984 qui etait de (+ 4,5 %). De plus, rannee
1988 a ete marquee par la persistance de graves desequilibres des
paiements international qui pourraient se traduire a terme par une
recrudescence de l'instabilite des marches des valeurs, des taux

de change et des taux d'interet. Cette fragilite est la consequence
directe des divergences qui subsistent entre les politiques macro-
economiques des principales puissances industrielles.

Les trois principaux facteurs a l'origine de la croissance en 1988
s'articulent autour de la nouvelle baisse des prix du petrole 5 de
la relative stabilite du taux de change du dollar ; des effets de
la chute re*cente des marches des valeurs mobilieres.

Cependant la situation varie suivant les pays :

la croissance est relativement faible aux Etats-Unis, (+ 2,75 '
En 1988, la pousse*e des exportation et le redressement sensible

de l'investissement compensent dans une certaine mesure ie ralen-
tissement sensible de la consommation privee ;

au Japon, l'expansion se poursuit a un rythme accel^r^ sous
I'impulsion vigoureuse de la demande interieure et ce malgre la
deceleration des exportations ;

en Allemagne, la croissance reste faible du fait notamment de la
forte appreciation du deutsch mark par rapport au dollar (+ 80 %)
depuis 1985, et d'une politique mode*ree ;
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>leau 1 - TAUX DE CROISSANC

!

ETATS-UNIS

JAPON

ALLEMAGNE

FRANCE

ROYAUME-UNI

ITALIE

E EN %

1986 I

2,9

2,4

2,5

2

2,7

2,7

1987

2,75

3,5

1,5

1,5

3,25

3

■■ - — ——i

1988

2,75

4,25

2,25
2

3.5

2,5

i ■-■ '

SOURCE OCDE

la France avec un taux de croissance de (+ 2 Z) subit les effets

du ralentissement de la demande interieure. Toutefois, la

croissance s'equilibre mieux du fait de la progression sensible

des investissements qui conjuguee avec la rigueur salariale
ameliore la position des entreprises.

LES POLITIQUES MACRO-ECONOMIQUES DES PAYS INDUSTRIELS ET LEURS

CONSEQUENCES "

Face a une forte inflation et a des deficits budgetaires croissants

herites de la fin des annees 70, la plupart des pays industriels

ont re'agi rapideraent et energiquement par une re"orientation de
leur politique e*conomique. Cette option a prevalu en 1988. La

reorientation de la politique s'est operee dans deux directions

principales : la diminution de la masse monetaire, la reduction
du deficit structurel du budget.

Cependant les Etats-Unis ont constitue* la principale exception a ce

raouvement de reorientation des finances publiques ; leur

deficit budgetaire a continue de se creuser apres 1981 du fait

de la reduction des taux d'imposition et de I1augmentation des

depenses publiques. Certains pays, entre autres les Etats-Unis

et le Royaume UniB ont tente de require le role economique du

secteur public et d'alleger la reglementation regissant les
activite"s des entreprises privees.
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Les divergences des politiques de finances publiques des pays indus-

triels - politique dominee par le souci de stimuler l'activite

e"conomique aux Etats-Unis et politique de consolidation budg^taire

ailleurs ont abouti a un desequilibre financier persistant et sont
a l'origine des desequilibres des paiements exterieurs constates
actuelleinent.

LE COMMERCE MONDIAL

10. Le volume mondial des echanges a augmente de plus de (+ 9 %) en

1988S progression qui constitue un record poUr la decennie. La

poussee de la demande interieure au Japon et les effets dif££res

des mouvements des taux de change ont profondement modifie la

structure dec echanges. En 1938S les importations du Japon ont

augmente de (+ 17 %) et celles des pays europeens de (+ 8 %) :

le yen s'est apprecie nettement plus par rapport au dollar que

les monnaies europ£ennes. Les exportations vers le Japon des

pays a revenu intermediaire dfAsie de l'Est ont fortement aug

mente et en Asie, le volume des echanges intraregionaux a
augmente de (+ 30 %).

11. La croissance economique des pays en developpement en 1988 a ete in
fluencee non seulement par la progression des importations des
pays industriels, mais aussi par Involution de la composition

de ces importations et par les transferts de clientele. La forte

croissance des exportations des pays d'Asie de l'Est, la faible eroi
sance de celles des pays d'Amerique Latine et des pays africains ont

pour effet de modifier profondement la repartition par region des exportat-
des pays en developpement.

iv- LES PRIX DU PETROLE ET DES AUTRES PRODUITS DE BASE

du petrole et la persistance d'une tendance a la baisse des prix
reels des autres produits de bases en depit de rebondissements

episodiques tels que le raffermissement des me"taux enregistres en
1988, ces deux tendances ont pose des problemes d'ajustement a
court et a long termes aux pays producteurs comme aux pays consom-
mateurs.

Les fortes variations des prix relatifs des produits de base (et
en particulier du prix du petrole) ont rendu plus aleatoire le choix

d'une politique d'encadrement de la demande et d'une politique des
changes en particulier pour les pays exportateurs de produits de

base. La hausse des prix du petrole et la forte augmentation de la
valeur des exportations petrolieres qui en est resulte" ont entraine

1 appreciation de la monnaie des pays producteurs, ce qui a nui a

leurs exportations non petrolieres et contribue a faire augmenter

leurs importations, Cette double difficulte - symtome de ce qu'il
est convenu d'appeler le syndrome Hollandais (1) - a ete eprouvee
aussi bien par les pays a revenu eleve tels que les Pays-Bas et le

(1) Banque Mondiale "Rapport sur le
developpement dans le monde en 1989".
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LES TENDANCES SECTORIELLES

Dans cette premiere partie nous aurons a examiner les tendances

observees dans devolution des trois *»ct«ura a savoir les secteurs
primaires secondaire et tertiaire.

1. LE SECTEUR PRIMAIRE

L'Afrique Centrale genere cinq types de grands produitse les

.'elevage et des industries d'extraction.

a) Les produits de 1'agriculture

i) les cultures vivrieres

Bien qu'il soit difficile de disposer des statistiques fiables
pour 1'ensemble de la sous-region du fait d'une part de l'auto-
consommation et d'autre part d'une information sommaire sur les
circuits de commercialisation done sur les quantites venduess
on peut retenir que les recoltes des produits vivriers sont dans
I1ensemble satisfaisantes. Les cultures traditionnelles :
manioc, banane plantin, igname, taro, riz, mil remplissent
toujours largement leur role nourricier, mais subissent une
relative disaffection due a la mutation des gouts, ce qui
pourrait etre a terme doramageable pour la securite alimentaire.

II est aussi a craindre a terme, du fait de Texode rural, que
le taux de croissance de la production alimentaire tende dans
1 ensemble, a devenir inferieur a celui de la population ce qui
pourrait constituer un risque de tensions inflationnistes.,

ii) les cultures d'exportation

Les campagnes des grands produits d1exportation, satisfaisantes
en quantites, ont donne lieu a de graves mecomptes.

CACAO

La campagne de cacao 1987-1988 est estime a 131.000 T au Cameroun,
900 T au Congo, 1600 au Gabon et 8400 en Guinee Equatoriale.

Au total, l'Afrique Centrale aurait produit 142.000 T sur un
total mondial de 2 164 000 T.

Les stocks mondiaux, tres importants, pesent sur les cours parti-
culierement deprime~e entre Octobre 1987 et Juillet 19885 a tel
point que les prix enregistres recemraent etaient a un niveau
tres inferieur au prix annuel raoyen de 1964-1965 considere comme
le plus bas de lvepoque.



La situation ainsi creee srest averee particulierement dramatique

pour le Cameroun, premier exportateur de la sous-region. Cependant

malgre la chute des cours raondiaux , le prix d'achat du cacao au

producteur n'a pas varie depuis 1985-1986. II est reste fixe a

420 francs CFA le kilo pour le grade I et II et 310 francs CFA

le kilo de hors standard. Cependant dans le souci d'une politique

realiste les nouveaux prix pour la campagne 1989/90 sont de 250F/

kg pour le grade Is 150 F pour le grade II et 50 F pour le residu.

La politique des differents pays producteurs

tend a accrottre la production de cacao et a

Afin de faire face a la concurrence des pays

du Sud-Est, tout effort d'amelioration de la

par une augmentation des rendements qui sont

d'envisonfeiO |£j a I1 hectare pour le Cameroun
la Malaisie..

de la sous-region

ameliorer sa qualite.

producteurs de l'Asie

production doit passer

a l'heure actuelle

centre 2000 fcfpour

Pour la campagne 1987-1988, la production exportable de cafe vert

a ete estimee a 86 000 T pour le Cameroun, 22 000 T pour la RCAS

1 600 T pour le Congo, 1 500 T pour le Gabon et 700 T pour la

Guinee Equatoriale.

Si l!on s'interesse a la situation des deux principaux producteurs g,

cafe dans la sous-region on arrive a des situations opposees.

- Au Cameroun la production conditionnee de cafe pour 1'exportation

a regresse de (- 17S6 %) en 1987-1988 pour atteindre 85 095 T. A la

fin de la derniere campagne, les stocks cumules s'elevaient a plus

de 110 000 T, du fait de la baisse des cours mondiaux en dessous

du prix d*equilibre. Les prix d'achat du cafe aux planteurs ont

ete maintenus pour la campagne 1987-1988 a 475 francs CFA le kilo
d?arabika superieur et a 440 francs CFA le kilo de robusta

superieur. Ces prix ont ete revus a la baisse en Octobre 1989.

- En RCA la production de cafe s'est accru de (+ 69 %) entre 1SS7

et 1988 car elle est passee de 13 O00T a 22.000 T. ?»* contre le
prix d'achat da cafe aux planteurs est reste con*<ant depuis 1986
au niveau de 380 francs CFA le kilo.

COTON-GRAINE

La production de coton de l'Afrique c^ntrale est estimee a 268 700 T
pour la campagne 1987/1988 dont 1T3 700 T pour le Cameroun, 27200 T

pour la RCA et 127 800 T pour le Tchad.



Tableau 2 - CAMEROUN - 2a. EVOLUTION DE LA PRODUCTION AGRICOLE (en

• *

1 1982/83
•

CACAO

DONT GRADE I

GRADE II

HOR3 ST

CAFE

DONT ROBUSTA

ARABICA

COTON

104 825

80 369

22 034

2 432

128 237

105 425

22 812

72 368

SOURCE : ONCPB ET SODECOTON.

1583/84

108 769

86 251

19 125

3 393

64 000

47 000

17 000

94 580

1984/85 1985/86 1986/87

120 541

87 502

28 170

4 869

138 900

118 945

19 955

97 500

118

79

32

4

97
77

20

115

820 12;

543

305

614

675

648

027

542

9-

U

■5

14f

123

22

122

091

244

672

176

466

988

478

773 1

2b PRIX DfACHAT DU CACAO AU PRODUCTEUR (en F CFA par kg).

1982/83 1

GRADE I 330

GRADE II 100

COURS MONDIAL M. 776 1
. i 1

983/84

370

130

024

1984/85

1

410

250

102

1985/86

420

310

846

1986/87

420

310

1987/88

420

310

tonnes)

1987/88

30 533

_

_.

86 000

72 352

12 742

13 700

I

1988/89

250

150

SOURCE : ONCPB

2 c. PRIX D'ACHAT DU CAFE AU PRODUCTEUR (en F CFA par kg)

1982/83 1983/84 1984/85 I 1985/86 1986/87 1987/88

ARABICA

ROBUSTA

COURS MONDIAL N

- ARABICA

- ROBUSTA

1

1

370

350

020

020

952

1

1

1

410

390

269

269

223

1

1

1

450

430

434

434

138

1

1

1

475

440

662

662

179

i

1

1

475

440

011

on

827

475

440

850

850

600

SOURCE : ONCPB

constate une baxsse par rapport a la campagne 1986/1987 au

Cameroun, par contre en RCA et au Tchad la production est en augmentation.
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Sur le plan de la commercialisation, les cours mondiaux du coton qui

s'etaient ameliores au rours du premier semestre 1987s ont recommence a

chuter et sont passes « environ 500 F CFA le kilo, un an plus tard. De

plus9 faute de deraandes les ventes se font au ralenti. Le prix moyen

das ventes a l'exportation au Cameroun, au cours de la campagne 1986-

1987 a ete de 400 F CFA le kilo CAF et de 511 FCFA le kilo CAF pour

la campagne 1987-1988. Au Tchad la baisse du cours mondial du coton

a fait perdrc au tresor public 1'equivalent en devises de pres de

30 milliards de F CFA au prix de 1984, soit une moyenne de 10 milliards

ae r ofa. par an sur les trois atraees ; 1985, 1986, 1987 soit encore

une perte de (20 a Z2 %) par an sur les recettes dsexportation.

Tableau 3 - TCHAD - PRODUCTION DE COTON-GRAINE.

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987

PRIX AU PRODUCTEUR

F CFA

98 41fl 99 469 123 346 127 Qr

SOURCE : BEAC.

iii) Sexploitation forestiere.

L'evolution du secteur forestier en 1988 a ete forteinent contrastee.

En effet pour les pays pour lesquels nous disposons de statistiques,

on constate une progression en RCA et au Gabon, une baisse au Congo

comparativement au niveau de 1987. Cependant pour l'ensemble de la

sous-region la production forestiere marque un flechissement general

par rapport a l'annee 1984.

Tableau 4. PRODUCTION FORESTIERE (en milier m3)

:1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88

CAMEROUN

CENTRAFRIQUE

CONGO

GABON (1)

GUINEE EQUATORIALE

1 923

2S44,<

1 037

2093,1 2087,9

268,7 198S3

982

81,5

957

138s0

15494 173,0

366.7 339

868.8 989,2

155,9(2) 176,2 (J

(1) Okourae

(2) Exh'™

SOURCE : MULPOC.
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L'exportation des bois tropicaux est demeuree ijerme car dans les pays

consoraraateurs la demande reste soutenue surtout aux Etats-Unis, en

Grande Bretagne et dans les pays du Sud de lf£*rope. Par contre le

marche est peu porteur en France et en RFA car m&lgre la relance du

batiraent, pour des raisons techniques le* contr«~pl«ques incluent de

plus en plus de PVC. Meme les placages se font de plus en plus en

feuillua ©ur©pe*eas : merisier, hetre et chene.

-* C?est en definitive la demande du Japon qui equilibre le marche grace

a une progression rapide des mises en chantler.

iv) L'elevage.

»- Les pays d'elevage intensif sont le Cameroun, le Centrafrique et le Tchad.

Tableau 5. CHEPTSL BOVIN (en milliers de. tetps)

• •

> *

CAMEROUN

CENTRAFRIQUE

CONGO

GABON

GUIKEE EQUATORIALE

TCHAD . .

1984

2 043

3 705

1985

4 200

2 128

3 794

1986

2 216

3 886

1987

2 306

31

20

4 002

1988

2 393

28

4 098

SOURCE : MULPOC.

36* Dans les principaux pays d'elevage on constate une augmentation reguliere

du cheptel entre 1984 et 1988. Par contre dans les autres pays comme le

Congo et le Gabon avec un systeme de gestion etatises les ranches bovins

sont toujours en phase de croissance ; ils ne realisent pas encore de

production significative en 1988.

v) La peche

Les statistiques relatives aux activites de la peche sont rarement

disponibles. Cependant en ce qui concerne Involution de ce secteur on

peut faire quelques observations dans certains pays.

- CAMEROUN. La peche ne couvre pas la totalite de la demande du pays

qui reste tributaire des importations de poissons congeles, 64 915 T

en 1987, en baisse de (-12 %) par rapport a 1986. Le developpement de

la peche maritime est limite par le fait que le Cameroun ne dispose

pas dfune facade tres favorable avec seulement 400 km de cote contre

800 km pour le Gabon. En ce qui concerne la peche industrielle, la

production de poissons est en baisse depuis 1982-83 et celle de crevettes

en legere croissance ; elle est toutefois en chute par rapport aux annees

1984-85.



- CENTRAFRIQUE - La peche reste tres rudimentaire malgre des efforts

d'organisation (creation des cooperatives). La production annuelle
est estimee a 13 000 tonnes.

CONGO^ La production stagne depuis deux ou trois ans et l'on estime

que la meme tendance devrait se poursuivre dans les prochaines annees.

Tableau 6. GABON PRODUCTION DE LA PECHE (en tonnes).

PECHE ARTISANALE a)

PECHE INDUSTRIELLE b)

a + b

44

8

000 54

848 7

83

SOURCE !

000

598

83

DGE

63

9

000

238

87

64

9

260

906

37

70

7

800

628

90

79

7

740

775

91

1) Estimation DGE

L'accroissement de la production de la peche artisanale constitue

une tendance qui devrait se poursuivre du fait d'une part de la

presence importante des pecheurs d'origine Ouest-africaine et

d*autre part de l7utilisation par les pecheurs d'engins plus perfor-
mants. En ce qui concerne la peche industrielle malgre une reprise en

1987, ce secteur serable etre en crise. L'une des consequences de

cette situation c'est le niveau des investissements ; en effet les

investissements du secteur ne concernent que ceux relatifs au
raaintien en l'etat de lToutil de production, car les axmateurs

locaux ne peuvent pour le moment acquerir du materiel nouveau
faute de moyens financiers.

b) Les industries d*extraction

Hous nous interesserons seulemejit a Involution des quatres princi-
paux produits de la sous-region a savoir : le petrole, 1'uranium,
le manganese et le diamant*

i) PETROLE

La production petroliere des pays de la sous-region en 1988 est en
regression selon les estimations par rapport a 1'annee precedente.
Mais cette constatation couvre plusieurs realites.

Tableau 7 - PRODUCTION PETROLIERE (en miliers de t).

CAMEROUN

CONGO

GABON

SOURCE : MULPOC.



CATOUOUN - A court terme, les perspectives

cnmcrounai;

negociations avec les pouvoirs publics sont toujours en cours.

- CONGO - La baisse des prix du petrole qui a si durement affecte
l'Etat congolais a £te moins nettement ressentre par les companies

Tchibouela en 1987 et Zatchi en 1988 qui leur permettent d augurer

de bonnes perspectives en 1989. Elf, principal °P^at^"' £* a
compte realiser en ,939 un_reSultat f.nanc.er leger«en os if

satellites, a cote des gisements principaux, i
des couts sur les champs vieillissants.

- GAEON - L'activite petroliere decline depuis 1984, les activites
de recherche et de developpement restent cependant soutenues en

pour compenser le declin des anciens gieements. En outre

au cours des annees 1990.

40. Malgre I8augmentation de la production en volume, on constate un net
-\ A . °T , _„ „« ,,nio,,r ^.i TvSt-role. oar exemple dans le

cas du Congo on releve une perte de 95,5 milliards de F CFA au cours
du premier trinestre 1933 (contre 118,8 pour le deuxieme trimestre

1987).

41 Les perspectives du marche petrolier, pour aussi incertaines qu'elles
soient, laissent apparattre 1'eventualite, pour plusieurs annees

qui rendrait peu rentable 1'exploitation couteuse i

Tableau 3 a - CONGO - EVOLUTION DU PRIX DU BARIL A L'EXPORTATION (en US $)

1989

PREVIS.

VARIATIONS %

11,73

a (1)

16,76 16,85 I 13,94 12,19 13,06 1-27,7 -12,6

1er semestre. 2) 2eme semestre.

SOURCE : MINISTERE DU PLAN ET DE L'ECONOMIE.
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Tableau Ob™ GABON - MOYENNSS ANNUELLES ($/baril)

ii)

1985

19S7

URANIUM

MANDJI

20

17,32

OGUENDJO

NC

17s50

SOURCE : DGE.

; GA

23

17

HBA

950

,77

; LUCINA

28,20

17S42

Tableau 5 - GABON - PRODUCTION D'URANIUM (en tonnes)

1932 I 1983 I 1984 I 1935

1022 1)

945 2)

SOURCE : DIRECTION GENERALE DE L'ECONOMIE

1) Production - 2) Exportation.

La production en 1980 est en baisse de (-12,3 %) par rapport a 1937.

La situation du marche de 1'uranium se caracterise par une faible

deraande due a la baisse des activites nucleairess une production mondiale

excedentaire et la concurrence de la production de l'Afrique du Sud. II

en est resulte un surstockage qui represente 4 a 5 ans de consommation.

Lft^surstockage a entraine un effritement des prix.

iii) MANGANESE

Tableau 10 - GABON - MINERAI METALLURGIQUE (1) ET BIOXYDE (2)

en milliers de t.

PRODUCTION

LIVRAISON

1332 1

06 2

1332

1985 1986

2349 2442 2320 2253

SOURCE : DGE.



La production en 1988 a legerement flechi par rapport aux annees prece-

dentes 1986 et 1987.

tea prix qui afitalent appxed&s de (+ tS %> en 1985, accus^nt une forte
baisse en 1986 et sont au plus bas en 1987. Cette baisse resulte a la

fois des prix exprimes en dollars et de la depreciation de OlJ'monnaie
depuis 2 ans. On admet generaleraent que cette tendance sera maintenue

du fait de la situation particuli&remfinfc xorxrose. de la siderurgie.

iv) DIAMANTS

En Centrafriques le seul pays producteur de diamants dans la sous-region,

la production de diamants a forteraent augmente en 1987, plus de (15 %).

Elle a baisse cependant de pres de (-13 %)en 1988S ce qui la ramene a

un niveau legerement au-dessus de celui de 1986.

Tableau 11 - CENTRAFRIQUE - DIAMANTS (en 1000 de carats)

PRODUCTION

EXPORTATION

337,1

326B4

350,1

342,8

356,7

353,2

413,1

409,1

SOURCE : DIRECTION DE LA STATISTIQUE GENERALE ET DES

ETUDES ECONOMIQUES.
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LE SECTEUR SECONDAIRE

Dans la sous-region, la production industrielle nfa pas marque de

progres sensibles. Le secteur secondaire a soufferts tout au long

de l'annee, de I1absence d'lnvestissements directs. Le flechisse-

ment de ceux-cis deja perceptible en 1986 et plus encore en 1987

s'est accentue. Cependant cette situation etant assez contrastee,

il est interessant d'accorder aux differences branches une attention

plus importante. Nous sommes tenus dans ces conditions de proceder a

une analyse a trois niveaux, d'abord au niveau de devolution du

chiffre d'affaires, ensuite au niveau de devolution de 1'indice de

la production industrielle et enfin au niveau de 1'evolution des

differentes branches d'activite.

a) L'evolution du chiffre d'affaires global

Les differents tableaux 12 montrent une baisse sensible du CA particu-

lierement pour la periode entre 1985 et 1987 pour laquelle nous dispo-

sons d'une serie complete. En effet pendant cette periode on enregistre

des baisses de (-14,7 %) pour le Cameroun, (-29,2 %) pour la RCA et

(-73,2 %) pour le Gabon.

Tableau 12 a- CAMEROUN EVOLUTION DES CHIFFRES D'AFFAIRES (en millions

de F CFA).

•

ALIMENTAIRES

- Agro-aliment ai re

- Ind- alimentaire

BTENS DE C0NS0MMATION

- Boissons - Tabac

- Textiles - confection

- Chaussures - cuirs

BIENS INTERMEDIAIRES

- Papeterie - imprimerie - emballage

- Plastique - caoutchouc - petrole

- Industries chimiques

- Divers

CIMENT - METALLURGIE

- Transformation des metaux

- Materiaux de construction

BIENS DE CAPITAL

- Materiel de transport

- Appareils mecaniques at electriques

BATIMENTS - TSAWHHT PUBLICS

TOTAUX TOUS SECTEURS

1985

63 579

39 559

24 020

225 904

154 839

62 799

8 266

70 661

ti 091

16 24$

34 949

8 375

127 007

96 289

30 718

18 234

8 762

9 472

17 482

522 867

1986

59 279

35 639

23 580

235 503

176 758

52 051

6 694

70 489

13 172

16 367

33 456

7 494

113 152

83 168

29 984

14 252

7 034

7 7TB

11 115

503 730

1987 |

52 262

35 384

16 878

228 060

177 442

45 188

5 430

55 969

12 001

11 466

26 807

5 695

94 855

68 553

26 297

12 194

5 931

6 263

2 666

446 006

:SyNDUSTRICAM.





Tableau 12 b - CENTRAFRIQUE - EVOLUTION DES CHIFFRES D'AFFAIRES
(en millions de F CFA)

INDUSTRIE ALIMENTAIRE TABACS ET BOISSONS
TEXTILE ET CUIR

BOIS

CHIMIE

METAUX

DIVERS

TOTAL INDUSTRIE

17

10

11

2

2

2

47

862

860

481

575

754

064

596

17

11

10

2

2

44

270 ;

214

169

414

301

778

146

16

7

2

1

1

33

166

347

223

103

374

006

718

SOURCE : DSGEE,

Tableau 12 c - CONGO - EVOLUTION C.A. (en millions de F CFA)

ALIMENTATION

TEXTILE - HABILLEMENT
VEHICULE

MATERIAUX DE CONSTRUCTION
ELECTRO-MENAGER

AUTRES PRODUITS

C. A. GLOBAL

1°/S/37|2°/S/87| 1987 1°/S/88,2o/S/s

1

1 677 3 764 5 441 582 ?74|
5 4 J

1 003 I 1 942 | 2 945I 356 47?! 833

78 939 89 969 163 950[ 74 893(77 123I152 021

SOURCE : MINISTERE DU PLAN ET DE L'ECONOMIE.

Tableau 12 d - GABON - EVOLUTION C. A. (en millions de F CFA).

INDUSTRIES ALIMENTAIRES
BOISSONS ET TABAC

INDUSTRIES DU BOIS
RAFFINAGE

MATERIAUX DE CONSTRUCTION
TEXTILE

B. T. P.

16 251

6 430

4 705

250 000

22 095

34 465

17 140

65 900

12 810

5 930

300 000

24 414

33 775

13 569

80 700

12 010

4 375

200 000

24 567

32 843

10 704

47 000

7 330

1 292

3 500

1988

10

33

13

32

6

970

308

379

700

960

518

D

0

TOTAL
277 386 459 140 368 843 127 736

SOURCE 1 D G. E.

1) Estimations.
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Entre 1937 et 1988 la baisse du C. A. global a ete de(-10 %) au Congo.

i) CAMEROON - L'indice moyen de la production industrielle est passee
de 242 5 en 1935 a 244 1'annSe suivante pour s'etablir a 230,6 en
1937, accusant aussi une baisse de (-5,5 %) par rapport a 1986oCf. Tab. 13 a

et s'est poursuivie pendant ]
re au cours du premier trimestre 1987, mais a ensuite diminue de facon

reguliere jusqu'a la fin de l'annee. Cette tendance s'est poursuivie

en 1908 et au debut de 1989.

Les disparites sectorielles ont ete peu significatives i 90 % des bran-

donnees de la Direction de la statistique, les diminutions de produc

tion les plus importantes ont ete les suivantes ; industries du caout
chouc : (- 4095 %) ; fabrication des chaussures et industries du cuir :
(- 39,2 %) j peche industrielle : (- 21,7 %) ; boulangerie et patisserie
(- 20,8 %) i industries chimiques ; (- 20s4 Z) ; fabrication d'apparexls
mecaniques : (- 13,0 Z) S industries manufacturieres : (- 17,7 t) ;
travail des graines et production de farine ; (- 16,9 %) ', construction

construction : (- 15 Z) ; industries de bois et fabrication d ouyrage*
en bois i (- 1397 %) ; industries des textiles et de la confection I

(- 10,5 %)mais e'est la rubrique intitulee "autres industries alimen-
taires" qui accuse la plus forte baisse : (- 53 %).

leur production : les produits agricoles
l'exportation : (+ 8,6 %) grace notanment a l^acheminement de la
production d'huile de palme et du caoutchouc ; les boissons et

tabacs : (+ 0s7 %).
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Tableau 13 a - CAMEROUN EVOLUTION DE L'INDICE DE LA PRODUCTION

INDUSTRIELLE

4eme trimestre 1984 = 100

AHHEES 1er Tn Tri. 3 Tri.

253

272

256

S4

.7

250

254

234

so

,3

220

209

210

,2

,9

246,

239,

210,

5 I

3

9

242,5

244,U

230,6

SOURCE : DIRECTION DE LA STATISTIQUE ET DE LA COMPTABILITE NATIONALE.

Tableau 13 b - RCA - INDICE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 1930.

4erne trimestre 198 7 = 100

1er Tn. Trim. ANNE

EXTRACTION 110,3

ALIMENTATION - BOISSONS - T, 99S9

TEXTILE -HABILLEMENT - CUIR 261S1

OUVRAGE EN BOIS 77,4

CHIMIE 115S3

OUVRAGES EN METAL 00s2

ELECTRICITE - EAU - GAZ 9290

TOTAL 100,3

145,9

101,4

360,9

90,3

103,3

95,5

106,9

116,5

93,9

82,1

426,5

93,4

151,9

90,6

113,4

97,5

112S1

89,1

459,4

52,3

17399

62S4

110,5

97sO

377,.

136,

SOURCE : DSGEE.

ii) CENTRAFRIQUE .

On constate par rapport a 1'annee 1987 une hausse de (+ 2,8 % de la pro

duction industrielle. Trois branches sont a l'origine de cette hausse :

1 "extraction (+ 1&,$%) - le textile (+ 277 %) - la chimie (+ 36S1 %).
En revanche les ouvrages en bois regressent de (- 21,5 %). Cf. Tableau 13

iii) CONGO

On assiste a une nette reprise de la production industrielle a la fin de

l'annee 1908 ; en effet apres une haisse de (-9 %) entre la fin du 1er
semestre 1937 et le ler semestre 1933, la production industrielle a aug-

mente de (+ 1695 %) entre le 1er et le 2e seraestre 1988. Cette hauese

s'explique par les hausses respectives pendant la meme periode de 1 inr
dustrie du bois (+ 21,9 X) et 1'agro-alimentaire (+ 41,7 %) Cf. Tableai: ;





• •

• •

• •

• •

Tableau

Secteur 3 :

Branche 11

Secteur 6

Branche 4

8

9

Secteur 7

Branche 10

12

13

14

1 C
I o

Secteur 3

"JHCCThidt v

SCUEC!
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13 c - CONGO - INDICE

'^■fe. ::■■■
. %■--" ■ ;- : "

Bois

: Industrie Bois

: Agro-al amentaire

° Boulangerie

: Bois - Tabac

: Agro-Alimentaire

: Ind. r^Sanufac. •

; Textile Habillement

: Imprimerie

: CHIMIE

; M. N. Metal

1 !

Metallurgie Mecanique

Energie

■■

! ; Ministere du PI

DE

*

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

anet de 1'

■

1

LA PRODUCTION INDUSTRIELLE -

- 1 Sem, 83 -

33 1SEM 87

102

90

105

73

m
yi

401

■ * 43

25

68

59

37

71

101

87

2

Economie*

•

-. 1-00

SH4 87

109

106

131

64

o r

ob

1090

49

92

49

42

70

112

100

1 SM 83

107

105

103

75

92

337

44

29

65

53

56

59

121

91

2 $m 8^

113

128

146

77

38

1319

52'

57

69

33

59

100

106
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INDICES DE LA pR0DUCTi0N

NNES TRIMESTRIELLES - BASE 100
. 1987.

4e Trim. 87 3e Trim,

PRODUCTION INDUSTRIES

PRODUCTION POUR EXPORTATION

PRODUCTION POUR MARCHE OT\

AGiATS OKOUTvIE PAR SNBG

PRODUCTION MINIERE

INDUSTRIE BOIS AMEUBLEMEHT

INDUSTRIE AGRO ALIfCNTAIRE

FABRICATION BOISSONS

IMDUSTRIE TEXTILE

E4PRIMERIE

INDUSmiE CHIMIQUE

PAFFINAGE

PRODUCTION Clf^ENT

II^IXJSTRIE MANUFACTURIERE

EAU ET ELECTRICITE

95,6

94,5

96S5

102,3

95,2

83,0

93,0

99,2

94,0

122,4

92,0

88,7

92,4

100,4

100,5

101,3

99S8

140,8

140,9

105,7

99,3

113,3

154,3

95,2

100,0

103,4

93,3

109,1

109,2

105,8

106,8

129S5

: D G S E E.
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iv) GABON

Globaiement la production industrielle s'est maintenue dans une tendance
a la hausse en 1983, grace a une nette remontee des exportation et _
malgre un niveau relativcment bas de la production pour la consommation

interieure (agro-alimentaire (-9,9 %) ; industrie textile (- 20,6 %) ;
raffinage (- 29S2 %). Cf. Tableau 13 c.

Cette evolution etant assez contrasted, il est interessant d'examiner
la situation des differentes branches dans les differents pays de la

sous-region.

i) Industries aliinentaires

- CAMEROUN - La baisse de la production s'explique par la chute de la
fabrication du beurre de cacao, la diminution des produits de la cho-
colaterie et de l'huile Diamaor et celle du C.A. par la baisse des prix

depuis 1986.

est liee a un desinvestissement qui se traduit par une diminution des
entreprises de la branche (- 21,4 %) entre 1985 et 1987 et par une

diminution des effectifs employes par la branche (- 31,4 %) pendant

la meme periode.

- CONGO - La reprise de la production est liee a de nouvcaux investis-
-ntsdans la filiere boulangerie et la baissedu C.A. est conse
ive a ; d'importants problemes de meventes.

ABON - La tendance a la baisse de la production prolonge 1'evolutio-

observee depuis le debut de l'annee 1987. Cependant on observe une

tendance a la stabilisation du C.A. du fait d'une reprise de la hausse
de l'indice des prix entre troisieme et le quatrieme trimestre 1988
(+ 1,9 %) centre (+ 0,6 %) entre le quatrieme trimestre 1987 et le

troisieme trimestre 1938.

ii) Bcissons et Tabac.

- CAMEROUN - La croissance de la production enregistree en 1987 est
due a la hausse de la fabrication de cigarette (+ 49S3 %) et de celle
de biere (+ 10s4 %) - Cette tendance devrait se maintenir. Le chiffre
d'affaires des entreprises de la branche a progresse de (+ *0s0 %) en
1907 contre une baisse de (- 13,3 %) l'annee precedente, Du fait de la
baisse du pouvoir d'achat des consomraateurs, les ventes de t>ieres qui

s'elevaient a 595 millions dvhectolitres en 1907 ne deirraient etre que

de 5 millions en 1980 et un peu moins en 1989.

- CONGO - La baisse de la demande awene les eatreprises a reduire
leur programme de production. XI s'en suit une baisse du C.A, de
1'ordre de (- 2 %) au cours du second «emestre 1938.
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- GABON - La baisse de la production et du C.A. observee en 1986 s'est

poursuivie en 19S7 j par centre on s'attend a une amelioration de

l'activite en 1938 et en 1989 du fait de la production et de la raise

en vente de la marque de cigarettes Dunhill.

iii) Textile et Confection.

- CAMEROTJN - Ce secteur generalement sensible connait de serieuses

difficultes provoquees en particulier par la concurrence dfarticles

similaires importes d'Asie3 d'articles de friperie europeens ou les

importations en provenance du Nigeria, raoins cheres du fait de la

decote du naira. L'evolution a la baisse du CA traduit la diminution

de la demande interieure j de 29,6 milliards de F CFA en 1905, le CA

est tombe a 20 milliards en 1907. Cette situation devrait s'aggraver

en 1930 et 1909.

- CENTRAFRIQUE - Tendance a la hausse de la branche pour la production

(+ 44,4 %) entre le-ter et le 4e trimestre 1988. En revanche, on

observe la regression dti CA depuis 1936 (- 34*5 %).

- CONGO - La branche connait une hausse du CA de (+ 91 %) par rapport

au 1er semestre 198S, et de (+ 22 %) par rapport au 2e semestre 1987,

et ce malgre la presence sur le marche de produits frauduleux en prove

nance principalemeut du Zaire.

- GABON - La branche traverse une crise profonde - la baisse de la

production entre le 4e trimestre 1987 et le 4e trimestre 1983 s'eleve

a (- 16S9 %) et celle du CA est estimee pendant la meme periode a

(- 5999 %). Les principales causes en sont la hausse des couts de

production notamment les prix des colorants et des produits chimiques ;

le blocage des prix de vente depuis quatre ans ; la proliferation sur

le marche des produits textiles de meme qualite en provenance des pays

voisins.

- TCHAD - La production connait une baisse tendancielle entre 1985 et

1988 (- 61,7 %) soit en moyenne annuelle (-15,4 %).

iv) Industrie de raffinage.

- CAMEROON - La SONARA a une capacite nominale

Sa production est superieure aux besoins ~i)

une stagnation des produits lourds du fait d>

exterieure ; une tendance a la hausse des produi

de tonnes/an .

On observe

demande

ncipalement

de 1'essence automobile a cause de devolution du pare automobile

(voitums d'occasion). Cependant la presence frauduleuse sur le marche

des produits nigerians a cause du differentiel de prix entre 100 et 120

F CFA/litre peut ^voir de consequences facheuses a terme.

1) Evalues a environ 40 % de la production.
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- CONGO - La CORAF travaille/ suroApacite relative du fait de la faible

consoimaation interieure. II s"en suit une stagnation de la production et

une baisse du CA qui entre le 1er semestre 1987 et le 2eme semestre 1988

se chiffre a f~ 13,5 %) et a (- 29S9 %) entre 1937 et 1980.

- GABON - La capacite de production de la SOGARA s'eleve a 850 000 tonnes/

an et couvre lar^ement le marche local 450 000 tonnes/an. On constate une

baisse respective de la production et du CA entre 1985 et 1907 9 (- 27,2%),

(- 59S5 %). Du fait de la faiblesse de la demande interieure et surtout

de la forte baisse obaervee en 1936 et 1987 la branche s'oriente vers de

serieuses difficultes h tenne.

v) ISateriaux de construction.

CAKEROUN - L?indice moyen de la production est passe de 486,6 en 1935

a 407 en 1986 et 422,2 en 1987 ; - les prix sont relativement restes

stables* Le C A de la branche a chute de facon consequente en 1937

(~9,6 %), en raison de la baisse de la production du ciment, essentiel-

lement9 dont le prix est reste le meme depuis 1932. Une nouvelle baisse

des ventes de ciment de l'ordre de (-15 %) est prevue en 1988S du fait

de l'arret de grands charutiers et de la diminution du pouvoir d'achat.

- CONGO - La branche est en crise du fait des prix anormalement eleves

alors que l'on assiste a une baisse reguliere du pouvoir d!achat. II

en resulte une forte baisse du CA du 1er semestre 1987 au 2e semestre

190is (™57,9 %). Cette tendance est appelee a se poursuivre.

- GABON - La baisse de la production du ciment amorcee en 1986 s'est

poursuivie en 1903 s (- 36 %) 1936-1987 ; (-11,1 %) 1937-1933. Cette

situation se traduit par la diminution du C A 1986-1987 s (- 34S8 %) j

19B7-1908s (- 1151 %)„

vi) Batiment et Travaux Publics.

- CAMEROUH - Du fait de l'arret des grands chantiers la branche ronnait

une baisse d'activite sensible principalemeut a partir de 1986 ? en effet

le CA entre 1906 et 1907 a subi une baisse de (- 76 %).

- CONGO - La branche poursuit son declins une baisse de (- 39,3 %)

entre le ler semestre 1937 et le 2e semestre 1983. On assiste a l?ame-

nuisement des capacit^s productives paralleleraent a la baisse ininterrom-

pue de la demande. II convient cependant de noter que les progres de la

branche batiment traditionnel et auto-construction sont occultes par

1'ampleur du mouvement general a la baisse.

- GABON - Le niveau d'activite de cette branche qui avait baisse de

00 % en 1986 continue de se degrader en 1937 et 1983. Le CA est tombe

de 400 milliards de F CFA en 1935 a 144 milliards en 1987. On estime

qu'il tourne autour de 30 milliards en 1988.





3. 1.F SECTEUR TERTlAm

/evolution des tendances observers dans le secteur va se limxter
essentiellement a la branche transport avec trois composantes ,

le trafic portuaire, les transports ferroviaixes^. 1&* timnfipor**

aeriens.

a) L'evolution du trafic portuaire. Tableau 44 a - b- - c.

L'^vniacion du trafic portuaire dans la sous-region est assez

<ontrastee et appelle de ce fait un examen au cas par cas.

i) 1/activite portuairc au Caiaeroun qui avait deja cnnnii un

ralentissement en 1936, a vu cette tendance s'aggx-avar en 1937 $

en effet le trafic portuaire global est passe de 4,601 millions

de tonnes en 1985 a 4,360 millions en 1986 et 3,333 millions en
1937o Les importations ont ete les plus touchees par cette baisse,
(- 2098 %), tandis que les exportation se maintenaient a peu pres

a un niveau stable, (-4,5 %). La moyenne du trafic du 1er triraestre

1988 (en augmentation par rapport a la moyenne de l'annee 1987)
est en baisse de (-5,2 %) par rapport au 1er trimestre 1987o Cette

tendance liee a la crise devrait se maintenir.

ii) L'activite portuaire au CONGO s'est amelioree entre 1987 et

1988 (+ 11s 4 %). Cependant cette evolution ne reflete pas la

realite pour 1'ensemble des elements ; en effet si les exportation
ont progreese de (+ 7,5 %). En outre les importations ont subi une
chute importante entre le 1er et le 2e semestre 1933, (- 26S9 %).
La bonne tenue de» exportation s'explique par le niveau tres

eleve de la reprise des exportation du petrole bruts (+ 2597 %)
entre le 1er trimestre 1907 et le 1er trimestre 1908.

iii) Apres une stagnation entre 1934 et 1985, le trafic portuaire
au Gabon a chute en t986 (- 17,6 %) avant d'effectuer une legere

reprise en 1987( (+ 4,5 %) sans toutefois atteindre son niveau

de 1985. Pendant la mgme periode la baisse des importations est

plus importante (- 39 %) que celle des exportations (- 11 %)-
Cependant on s'attendait, en 19G0s avec le developpement du charap^
de Rabi et 1'achevement du port mineralier, a une activite portuair

plus soutenue.

b) Les transports ferroviaires

Les transports ferroviaires ont dans 1'ensemble conna une evolution
positives (+ 6,4 %) de hausse pour le trafic voyagaurft, stabilite
pour le trafic marchandises en 1987/1983 au CAMEROUN ; (+ 9 %) de
hausse trafic narchandises au Congo ; trafic en hausse continue
au Gabon. Cependant du fait du cout des immobilisations extremament

eleve (Gabon principalejaeni^--et d^ia^ortantes charges d'exploitation
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les entreprises de transport ferroviaires connaissent de serieux

problemes de gestion qui appellent des mesures drastiques. La Regifer-
cam doit trouver une solution au probleme principal du sureffectif ;
le CFCO a un programme de restructuration et le Gouvernement gabonais

a mis en place un programme de mesures de reduction de salaires et de

■Hse a la retraite anticipee pour le personnel du transgabonais.

Ob transports aeriens.

i) La CAMAIR connait de serieuses difficultes en raison de la baisse

du trafic et du maintien des couts eleves. Le trafic avec l'Europe a
ainsi dirainue de 73.500 passagers en 1985 - 1986 a 60 100 passagers

en 1937-1983. Quant au trafic interieur, il est egalement en regres

sion de 363 000 voyageurs en 1985-1936 a 290 000 voyageurs en 1987-

1930, de fait de l'ouverture de l'axe lourd Douala-Yaounde. Le trafic

avec 1'Afrique accuse egalement une baisse sensible, passant de

92 000 a 33 000 passagers entre les deux memes periodes.

ii) LINA-CONGO connait des problemes de tresorerie de maniere perma-

nente. Le trafic voyageurs a connu une baisse de (-9 %) en 1988 par

en 1988, des resultats contrastes ; progression t

et stagnation du trafic passagers.

iii) La restructuration effectuee au sein de la compagnie nationale

AIR GABON et les amenagements sur les reseaux tant national qu'inter-
national semblent avoir une incidence positive sur le trafic ; en

effet apres des pertes entre 1985 et 19S7 en passagers (- 11,4 %) et
CA (- 20,5 %) AIR GABON s'est repris en 1983 par rapport a 1937,

(+ 9S5 t) pour les passagers et (+ 3,7 %) pour le CA.
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Tableau U a - CAMEROON. EVOLUTION DU TRAFIC PORTUAIRE

(long cours et local)

IMPORT (t)

EXPORT (t)

IMPORT + EXPORT

NOMBRB DE NAVIRES

SOURCE : ONPC.

3

1

4

429

171

601

3

749

704

453

187

3

1

4

189

179

368

2

467

111

578

800

2

1

3

714

119

833

2

710

190

900

673

-14,9

- 5,1

-12,2

-4,5
i

|

Tableau 14 b- CONGO - EVOLUTION TRAFIC PORTUAIRE t - 1000.

I 1eSEM 87 2e SBi 87 Jd

IMPORT (t)

EXPORT (t)

IMPORT + EXPORT

SOURCE : ATC

4316

4565

1e SEM 84 2eSEM 88 A %%

4985

f 8,0

-9,2

Tableau 14 c- GABON - EVOLUTION TRAFIC PORTUAIRE T = 1000

1984 1985 1986 1987

IMPORT (t)

EXPORT (t)

IMPORT + EXPORT

8180

-28.7





XI. LES TENDANCES MACRO-ECONOMIQUES

Les grandeurs macro-economiques auxquelles nous aurons recours sont

arfoitrairement liraitees au PIB, a la masse monetaire, a la balance

des paiements et a un groupe d'indicat-eurs conjoncturels sensibles,

les prix, les salaires et lvemploi.

1° Le PIB

L'evolution du PIB nous conduit a l*analyse du taux de croissance

du PIB,. de la decomposition sectorielle du PIB, de l'evolution

de la detnande interieure et du niveau d1 inflation.

a) Le taux de croissance du PIB. Cf Tableau 15.

Si l'on admetune agregation des taux au niveau sous-regional on

peut retenir sur la base d'une periode de 5 ans que le taux de

croissance moyen du PIB au niveau sous-regional s'eleve a

(+ 0,6 %) entre 1984 et 1988. Cependant cette observation ren-

ferme des elements extremement disparates.

i) La periode 1984-85 a connu des taux relativement eleves

grace au Cameroun et au Tchad. Les cours des produits de base,

cacao, cafe sont encore eleves et le Tchad connait grace entre

autre a une bonne pluviometrie un debut de reprise economique.

ii) Au cours des annees 1985-1986 et 1986-1987, le taux de

croissance du PIB s'est effrondre au point de devenir negatif.

Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette baisse, la reduction

de la valeur ajoutee de la brancbe petroliere liee a une con

traction de la valeur de la production plus forte que la baisse

des consummations intermediates, dans un contexte de ralentisse-

ment general de l'activite economique, baisse de la valeur ajoutee

des administrations du fait des mesures liees aux programmes

d'ajustement structurel.

iii) Les tendances observees entre 1985 et 1987 vont encore se

poursuivre entre 1988 et 1989 car il est encore trop tot pour que

les programmes de redressement economique et financier elabores

dans les diff^rents^fl la sous-region portent des fruits.





Tableau 15 - Taux de croissance, du PIB en % (prix courants)

CAMEROUN

CENTRAFRIQUE

CONGO

GABON

GUINEE EQUATORIALE

TCHAD

MOYENNE S/R

SOURCE MULPOC.

1985/84 1986/85 1987/86 1 1988/87

La decomposition sectorielle du PIB. Cf Tableau 16.

la decomposition du PIB des differents pays de la sous-region est

oominee par le secteur primaire - agriculture et industries

services - qui interviennent respectivement pour(37 %) et pour

(33 %). Cette structure a tres peu varie"' globalement. Les varia-
1 ions sont peu significatives dans la mesure ou elles procedcnt
i on pas des modifications structurelles des economies mais de
iihenomenes conjoncturelso
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Tableau 16 a - CAMEROUN - DECOMPOSITION SECTORtELLE DU PIB ]

AGRICULTURE - ELEVAGS - PECHE

EXPLOITATION FORESTIERE

INDUSTRIES EXTRACTIVES

INDUSTRIES MANUFACTURIERES

ELECTRICITE - EAU - GAZ

B T P

ADMINISTRATIONS + S/C DOM.

DROITS ET TAXES SUR

TOTAL

J 1985

18,4

2,2

16,4

11,0

1,1

5,9

32,9

7,6

4,5

100,0

1936

19,8

2,1

12,2

12,4

1,2

6,7

34,1

8,3

3,2

100,0

1987

22.3

2,1

8,9

13,4

1,2

5,5

33.4

9 9

3.3

100,0

1988

23,7

1,6

9,3

13,8

1,4

4,6

31,9

10,5

3,2

100,0

in %

VARIATIONS '

88/85

21,2

-27,3

-43,3

25,5

77 Q

-22,0

-3,0

38,1

-28,9

i

88/87 '

28,8

i

I
4,4 j

3r

16,V ,

-31,3

-4,5 j

6,1

-3

I
i

SOURCE - MLILPOC

Tableau 16b - CENTRAFRIQUE - DECOMPOSITION SECTORIELLE DU PIB EN

AGRICULTURE

ELEVAGE

AUTRES

INDUSTRIES

MINES

CONSTRUCTION + TRAVAUX PUBLICS

ADMINISTRATION + SERVICES, PR,

DROITS f TAXES DIVERS

TOTAL

SXJRCE : MJLPOC.

T —

1984

14

13

10

7

2

2

42

6

100

,3

,1

,2

,8

,7

,7

,4

,7

,o

r~

1985

14

13

9

7

2

2

43

7

100

,3

a

,6

,7

,6

,3

,2

,1

,o

1986

16

12

9

6

2

2

43

6

100

,3

,8

,3

S5

,2

,9

,6

H

1987

15,6

13,5

9,8

5,8

2,6

2,1

44,8

5,8

100,0

VARIATION.0

87/84

9,1

2,3

-3,9

-25,6

-3,7

-22,2

5,7

-13,4

87/86 ,

i

-4S3 I

5,5

5,4

-9,4

4,0

-4S5

2,0

-12,1 |

i
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Tableau 16C. CONGO - DECOMPOSITION SECTORIELLE

■'■■ ■"'.■" .

AGRICULTURE

PETROLE

FILIERE BOIS

INDUSTRIE

2 T P

SERVICE - COMMERCE

ADMINISTRATIONS

DROITS & PAYES/M

TOTAL

SOURCE MULPOC.

0 t

i

-

1986

9,1

15,5

3,9

10,1

6,1

34,9

16,1

4,3

100,0

Tableau 16 d - GABON - DECOMPOSITION

I

1987

9,6

22,4

3,3

9,4

3,4

32,6

15,1

4,2

100,0

DU PIB

1988

10P4

17,8

4,7

9,4

2,6

35,1

15,6

4,4

100,0

3ECTORIELLE DU

EN %.

VARI

88/86

14,3

14,8

20,5

-6,9

-57,4

0,6

-3,1

2,3

PIB EN

ATIONS

88/87 I

8,3

-20s5 j

42,4 !

~0

-23,S

7;7

3,3

4,3

7fa •

PETROLE

AGRICULTURE - ELEVAGE - PECH.

EXPLOITATION FORESTIERE

MINES & CARRIERES

INDUSTRIE DU BOIS

RAFFINAGE

INDUSTRIES MANUFACTURIERES

B T P

ELECTRICITE - EAU - GAZ

SERVICES

ADMINISTRATIONS & IND. FI.

DROITS & TAXES/M

• • TOTAL

1984

48,1

4,2

1,0

3,6

0,7

0,5

2,5

6,6

1,5

16,6

9,1

5,6

100,0

I

1985

44,6

4,3

0,9

3,2

0,5

0,9

2,3

7,6

1,6

18,0

9,7

6,4

100,0

1986

18,7

7,4

1,6

3,6

1,2

1,2

5,2

11,8

2,6

24,2

14,2

8,3

100,0

1987

24,6

8,7

2,3

3,8

0,9

2,3

4,1

5,4

2,7

23,0

15,1

7,1

100,0

1 VARIATIONS •
r— I

87/84

-48,8

107,1

130,0

5,5

28,6

360,0

64,0

-18,2

30,0

38,5

65,9

26,8

87/86

31,5

17,6

43,7

5,5

-25,0

91,7

-21,1

-54,2

■z o

4,9

6,3

-14,4 j

i

SOURCE : MJLPOC.
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Tableau 16 e - GUINEE EQUATORIALE - DECOMPOSITION SECTORIELLE DU PIB

1

AGRICULTURE

BOIS

PECHE

INDUSTRIE MANUFACTURIERE

ELECTRICITE

CONSTRUCTION

COMMERCE ET SERVICES

1985

52

5

2

1

1

5

7

TRANSPORT & COMMUNICATION 1

INSTITUTIONS FINANCIERES

ADMINISTRATION PUBLIQUE

AUTRES SERVICES

D T I

TOTAL

1

14

1

6

100

,4

J

,s

a

,4

,0

,7

,8

J

,2

,1

,0

1986

48

6

2

1

2

8

8

1

1

12

1

5

100

,3

,6

,3

,6

,0

S6

,6

,8

,8

,2

J

1987

48

7

2

1

1

7

8

1

1

13

1

4

100

.1

,9

S3

,8

,6

,2

,7

,8

,9

,0

,2

,5

;o

VARIATIONS

86/85

-7

29

-8

6

75

48

22

-5

0

-9

0

-16

•

,8

,4

,0

,6

,0

,1

,8

,9

a

,4

87/86

-0s4

19,7

0

12,5

-23,8

-10,0

11 ,6

12,5

5,5

1,6

0

-11 ,8

—

i

i

i
i

i

I

1
I

i

1

1
!
i

SOURCE : MULPOC.
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Tableau 16 f - TCHAD -DECOMPOSITION SECTORIELLE DU PIB EN %,

•

1 ■§
!

AGRICULTURE

ELEVAGE

INDUSTRIES MANUFACTURIERES

B T P

MINES

ELECTRICITE & EAU

SERVICES

ADMINISTRATIONS

IMPOTS EN DIRECTS

TOTAL

H H
1985

30,8

11,8

15,3

1,0

0,2

0,5

30,9

4,1

100,0

1986

18,9

18,1

17,1

1,2

0,3

0,6

32,9

6,8

4,1

100,0

1987

19,8

16,9

16,4

1,3

0,3

■0,7

31,4

8,1

5,1
p

100,0

SOURCE : MULPOC.

1 1

(VARIATIONS

1988 88/85

28,4 -7,8
* 9

12,1 2,5

15,6 2,0

1,2 20,0

0,2 0

0,6 20,0

29,8 -3,5
* 9

6,6 22,2
* 9

5.5 34 1

100,0

88/87

43,4

-28,4

-4 9

~ltl
jr

-33,3

-16,7

-5.1*

-18,5

7 a

i



:) c) La demande interieure cf. Tableau 17#

L'eVolution de la demande interieure : consommation plus investisse-

ment est tres fortement contrastee d'abord au niveau de la sous-

region ensuite au niveau de chaque pays. On peut globalement

retenir que par rapport a l'annee 1985, la demande interieure

accuse en 1988 un taux d'accroissement moindre. Ce ralentissement

du rythme de croissance de la demande interieure est imputable

d'une part a l'investissement qui a fortement baisse pendant cette

periode et d'autre part a une faible augmentation de la consommation

entre 1985 et 1988.

Le taux d'investissement a particulierement baisse dans la plupart

des pays principalement dans les pays petroliers pour deux raisons

principales, la faiblesse des investissements directs privis, les

difficultes de tresorerie des pouvoix» pcblics.

4) L'inflation

L1analyse de l?indice implicite du PIB permet de mesurer le niveau

d'inflation. Un seul exemple est disponible, celui du CAME8OUN.

L'analyse de l'evolution de l'indice montre que l'iaflation qui

avait cotnmence a flechir en 1984/1985 continue ^ bai&atr en

1985/1986. Ainsi, le taux d'inflation qui dtait de 10,3 % en 1984/

1985 n'atteint plus que 0s5 % en 1985/1^66. Cette baisse peut

s'expliquer par le fait que les prix ont tenttance a se stabiliser.
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LE BUDGET DE L'ETAT

Lee tendances concernant le budget feront l'objet d'une analyse

a travers trois parametres, le taux de croissance global, la

structure du budget, les desequilibres financiers.

a) Le taux de croissance du budget (1)

Tableau 18 - Taux -de croissance du budget en %

001ALE

19 3

5,6

-7,6

7,6

16S8

18,0

-3,8

+9,5

-20,7

-22,8

-16,8

-18,7

- 5,0

-52,8

-28,4

11,8

9,7

-18,3

- 1,6

-31,8

-9S7

27,2

(1) II s'agit de budget primitif.

SOURCE : MULPOC.

•lobalemrnt le taux de croissance du budget a ete negatif dans la sous-

region entre 1984-1989 principalement du fait de la baisse des recettes

def pay producteurs de petrole. Ce phenomene a e"te surtout ressenti

er \9i' . Cependant en 1983 et surtout en 1989 on constate un ralentis-
S'oifj-_ de la baisse et une certaine reprise des taux de croissance

\ifjSis mais a des niveaux inferieurs a la periode 1980-1984. Cette

1aisse globale tres sensible a entraine l'application de mesures

< iastiques de gestion dans la plupart des pays.

)) La structure du budget

&Xy&®Tm& successivement la structure du point de vue des recettes

li la structure du point de vue des depenses.

.] Les recettes cf. tableau 19.

1 structure des recettes se decompose synthetiquement en recettes

iscales et recettes non fiscales et diverses. Globalement les recettes

liscales ont vu leur part relative dans le budget baisser alors que la

part des recettes non fiscales et diverses s'araeliorait. Cette evolution
: '.-xplique par le fait qu'en periode de crise la capacite contributive

iL entites imposables, entreprises, menages, sfetiole et l'Etat se
ic /e dans l'obltgation de chercher dfautres sources de revenus,
ice* cs doEi^i.iales, emprunts etc..
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ii) Les depenses cf. Tableau 20.

Lea depenses publiques se decomposent synthetiquement en deux categories,

les depenses de fonctionnement et les depenses dfinvestissement.

Si globalenent les depenses de fonctionnement representent la part la

plus importante des depensos publiquess cette part tend a decrottre

en moyenne pour I1ensemble des pays de la sous-region. On observe

cependant quelques augmentations nationales en 1987 et 1988 (CONGO -

GABON). Cette situation n'est qu'apparente en effet face a une baisse

drastique des revenus d'exportation, les depenses de fonctionnement

que l'on ne peut compresser indefiniraent semblent elevees en valeur

relative mais leur rationalisation ajoutee a une amelioration des

rentrees des recettes tend a les stabiliser en 1989 a un niveau moyen

inferieur a celui de 1935.

c) Les desequilibres financiers cf. Tableau 21.

i) Les desequilibres financiers structurels.

Ces desequilibres apparaissent dans la premiere partie du Tableau 21

et concernent trois pays. CENTRAFRIQUE - GUINEE EQUATORIALE et TCHAD.

Cette situation procede d'une serie de facteurs entre autres la

desarticulation du systeme productif et l'enclavement. En outre

compte tenu de la situation critique dans laquelle se trouvent ac-

tuellement les finances publiques, avec de nombreuses restrictions

a 1'augmentation des recettes et de fortes rigidites quant au niveau

et a la composition des depenses, il est a craindre de la necessite

d'introduire des mesures de redressement plus severes pour equilibrer

les comptes publics.

ii) Les desequilibres conjoncturels.

La situation qui prevaut dans les 3. autr&s pays CAMEfiOUK - Conco ^t

GABON presente cectaines similitudes.

L'fequilibre budgetaire sfest maintenu tant que les cours des produits

d'exportation cafe, cacao, petrole etaient renumerateurs, approxiina-

tivement jusqu'en 198A. Les premiers desequilibres conjoncturels

apparaissent en 1985 et en 1986 la situation devient reellement

preoccupante au point que les gouvernements des pays concernes

etaient tenus de prendre des mesures de rigueur sur lesquelles nous

reviendrons dans la derniere partie de cette etude.
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Tableau 21 - LES DESEQUILIBRES FINANCIERS en %

DES RECETTES TOTALES.

CENTRAFRIQUE

GUINEE EQUAT. 1)

TCHAD

1984 1985 . 1986

■78,6 -63,8 -94,5 -105,0

•12,2 +9,9 -50,2 -46,2

■50,2 -28,4 -16,9 -40,9

1987 :

-106,0

-52,8

-42,3

1988

-97

-45

-25

I

a

198

-35

-39

,5

,2

+0,3

+1,6

+0,3

+1,7

-0,3

-34,8

-3,0

-35,6

■ :■: -

-33,2

1) Projections 1988 - 1989

SOURCE : MULPOC.
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LAjiOKNAIE ET LE CREDIT,

La situation qui a prevalu a partir de 19B6 et qui devait
entrainer une accumulation des arrieres de paiements interieurs
est a la base de reduction de la liquidite des banques et des
difficultes du systeme monetaire dans la sous-region. Aussi
deux points devront retenir notre attention dans ce chapitre
a savoir t Involution de la situation uondtaire et Involu
tion de la politique monetaire.,

Dans une approche consolidee des agregats monetaires (Banque
Centrale9 Banques commerciales et developpement, CCP; on peut
constater dans une premiere approximation i

Au niveau des operations generatrices de 1'emission :

- une contraction des credits a l'economie j

- U position debitrice des Etats vis a vis'du systeme monetaire s
- une baisse. des avoirs exterieurs,

Au niveau des ressources du systeme monetaire %

- la diminution des disponibilites monetaires 5
- la contraction de la quasi-monnaie g
- la baisse des ressources extra-taonetaireso

dependant une analyse plus fine de 1'evolution de certains
agregats monetaires au niveau national s'avere indispensable.

i) la masse monetaire„

CAMEROUII

Entre le 31/12/8^ et le 31/12/8J la masse monetaire a connu
une hausse de (+ 2,9%). Le phenomene constitue une reprise
finrPlB lino ; . OT f r" r* aui _ _' n^i.A.

quasi-monnaie est malgre tout annonciatrice d'une reduction
notable de la liquidate des banques,

Le taux de couverture des credits par la quasi-monnaie est
passe de(28,6 %)a(30,1%); le poids de la quasi^onnaie dans
la masse monetaire est en Uausse de(42s9 %;a(44,2%o)

Le taux de Uquidite de l'economie qui est passe de 16,9 % a
1S,2£ entre 1987 et 1988 devrait bi d fiet 1988 devrait baisser du fait de la tre
forte contraction des dispsoihilites monetaires.
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CENTRAFRigiJE

Entre le 31/12/87 et le 31/1/88 la masse inonetaire a baisse

de (- 294%). Cette baisse est liee principalement a celle des

disponibilites monetaires (-5,8%) alors que la quasi-mcnnaie

augmente de (+ 26,1%).

Le taux de couverture des credits par lrt quasi-monnaie est

passe de(2293%)a(26,7%)et le poids de la quasi-raonnaie dans

la masse monetaire de(10,8%) a(13»6%)e

Le taux de liquidity de l'econoraie est reste a peu pres stable

depuis deux anss(19,0%)en 1987 et(18,7%)en 1988.

CONGO

Entre le 31/12/87 et le 31/12/88 la masse conetaire a baiss£

de (-0,62). Cette diminution s'explique par la chute des/(-7,2%}
raalgre la hausse de la quasi~monnaie (+ 17,9%),

Le taux de couverture des credits par la quasi-monnaie est

passe de 1933% a 24,3% et le poids de la quasir-monnaie dans-la
masse monetaire de 26,1% a 30,9%.

Le taux de liquidite de I'econoiaie est reste a peu pres stable

depuis deux ans, 21,1% en 1987 et 21,5% en 1988D

Au 31/12/88 la masse monetaire a atteint 248,4 milliards de FCFA

contr^ 239,5 au 31/12/87 soit une hausse de 8,9 milliards

(+ 39~i.Vj* Cette hausse est due a une expansion des disponibili

tes monetaires (+ 9,1 %), maIgre la baisse de la quasi-monnai4-3,2%)

Le taux de couverture des credits par la quasi-monnaie est

passe de 3690 % a 40,0% ; le poids de la quasi-monnaie dans la

masse monetaire represente 44,0 % au 31/12/87 centre 41.1% au
31/12/88=

Le taux de liquidite de l'economie est a peu pres constant entre
1987 et 1938, 23,8% contrc 24,1%

Au 31/12/86 la masse monetaire est ramenee a 6,4 milliards con-

tre 9,4 au 31/12/87 soit une baisse de 2,3 milliards (-31,9%).

Cette situation s'expli^ue par la tres forte chute des disponi
bilites aonetaires (- 34,6%).

/ , t

v disponibilites monetaires





Le taux de couvertute des credits par la quasi-monnaie est
passe de (+ 5,3%) a (+6,92) j le poids de la quasi-monnaie

dans la massa monetaite s'eleve a 4,2% au 31/12/87 contre
6,7% au 31/12/88.

Le taux de liquidite de I1economic est en baisse d'environ

11 points entre Beceobre 1987 et Decerabre 1988 (30.2% contre
19,5%).

TCHAD

La masse monetaire entre le 31/12/87 et le 31/12/88 baisss
de (-8,5%).

Le taux de couverture des credits par la quasi-monnaie se

situe a 3,9 % au 31/12/88 contre 6,4% au 31/12/87 j par
contre le poids de la quasi-monnaie est demeure stable
pendant les deux annees 6,3 % en 1987 et 6,3% en 1988.

Le taux de liquidite de l'economie a baisse entre 1987 et
1988 en passant de 31,1% a 22,3%.

ii) Les avoirs exterieurs nets.

Pour 1?ensemble de la zone les avoirs exterieurs nets sont
passes d'un solde debiteur d'environ 78 milliards au
31/12/87 a une position creditrice de 31 milliards 12 mois
plus tard ; ce redressement etant du en partie a 1'allege-
ment de l'endettement des tresors nationaux envers le sys-
teme monetaire„ Le taux de couverture des engagements fi» vue
par les avoirs exterieurs s'est sensiblement redresse en

s'etablissant a 21 % au 31/1/39 contre 14% il y a un an.

iii) Les credits a l'economie,

Entre Decembre 1987 et Decembre 19G89 devolution des cre
dits a varie selon les pays ! en hausse, CAMEROUN (0,9%)o

- CENTRAFRIQUE (4,41) s en baisse CONGO (-5,2%)- GABON

(-12,9%) - GUINEE EQUATORIALE (-4,0%) - TCHAD (-1,6%). Cette
regression s'explique par la baisse des concours au secteur
prive9 ^ijparticulier des credits a moyen terme du fait de
la situation difficile des banques coiamerciales.

iv) Les credits a l'Etat.

La position debitrice de l'Etat vis a vis du systeme monetaire
observee depuis de nombreuses annees sauf au CAMEROUN et au

envers le systeme bancaire s'eleve a :
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- RCA, 15,6 % contre 4,5% l'annee precedente ;

- CONGO, 59,8% contre 12,2%

- GABON, 31a7% contre 212,8%

- GUINSE EQUATORIALE, 7,4 X contre 2,3%.

On peut r©t«air que credits a l'Etat

economies

La position de l'Etat Camerounais est toujours demeuree
creditrice a Tegard du systeme monetaire depuis 1980* Par
contre au Tchad la position creditrice n'est apparue qu'en
1988.

i) LTon a pu observer un redressement de la situation qjone-
taire entre 31 Decembre 1987 et le 31 Becembre 1988 \ te

redressement demeure neanmoins fragile0 Aussi les autoritos
monetaires ont-elles decide de maiatenir le dispasitif de

redressement mis en place en Janvier et en Octobre 1985

et de continuer a ob***ver attentiveoient I1evolution de la

situation monetaire, dont certains agregats sont encore
loin d!etre satisfaisants,

ii) Du fait de la progression des encours de refinancement
que la Banque Centrale porte sur certaines banques primaire

en difficulte grave, les autorites monetaires ont decide

de mettre un terae a cette progression. Les interventions

de l'Institut d'lmission en faveur de ces etablissements
seront determinees en tenant compte des mesures de restruc-

tucaiLon- qtt'ile aaront eux-memes mises en oeuvre.

En outre une politique compleraentaire a ete intxoduite par

le biais des deux outils principeiajc, Iq. controle des avoirs
interieurs nets et lfac£ioa »ur le& -taux. d'iateret.

iii) I'encadrement du credit.

Les avoirs interieurs nets se definissertfe coiqme le credit
interieur (credit a l'Etat + credit au secteur pxive) deduc
tion faite des autres postes du passif du bilan des banques.
Les planfonds de credits a I1economic sonr determines par

deduction des avoirs interieurs ne£sv cIe>Jkfifi<u-n& de iiaa**-
cement de l?Etate Cela permet auctianqiifflg- de financer certai

enplois par leurs fonds propc^e.

Les limites pour les avoirs iat^i«urs nets et le credit

a l'Etat coastiniant d«s critejfes de realisation qui condi-
tiozxnent la-mi^e en placed** concours du EMI.
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iv) Les taux d'interet,

Les taux d'escorapte ont souvent varie en hausse. La BEAC a
ete obligee de relever ses taux de reescorapte d un demi
paint a la suite de la degradation des avoirs exrerieurs

de 1'ensemble de la zone d'emission,

Depuis le 1er Janvier 1988, le taux de rtscompte normal de
la BEAC est de 9%, le taux preferentiel des avances en

compte courant et celui de reescompte a uioyen terae consen-

tis aux tresors nationaux est de 495%. Les autres taux pre-

ferentiels sont montes a 6% et les taux de penalisation sont

maintenus a 16%

Les taux de base debiteurs des banques comtaerciales sont

dans une fourchette de 7 a 15 % et les taux de base credi-
teurs de 3S75 a 12%. La remuneration des depots a vue a

ete suppriraee en Juillet 1985. Les depots d'epargnes sont

actuellement remuneres a 7,25%.
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Bien que ne disposant pas de statistiques completes en 1933

pour 1Bensemble des pays de la sous-region, on peut retenir

qu'un des faits frappants de l'exercice 1988 est la degrada

tion du commerce de la sous-region conirae pour I1 ensemble de

l'Afrique avec le reste du taonde,,

En depit de la diversite dgs situations nous avons tenu a pri-

vilegier ici une approche globale a partir d'une valeur moyenne

pour les diffetents soldts,

i) Le solde de la balance globale des paiements est negatif

depuis 1985 du fait de la degradation de la Balance des services

a savoir principalement les depenses de fret, des interets et

dividendes et de divers services prives lies en grande partie

a la production petroliere.

ii) Le solde des transactions courantes est negatif alor? que

la balance des marchandises est toujours positive. La premiere

situation est liee au deficit de la balance des services en

particulier dans les pays petroliers et la seconde inherente

a la contraction des importations du fait de la crise econo^

mique, Produire mieux et moins cher, noderniser les structuress

est un imperatif brulant pour les producteurs de cultures de

rente de la sous-region d'autant plus que l'avenir agro-indus-

triel en depend-

iii) La balance des operation^en capital est restee positive

depuis 1985- Cette situation serait justifiee par les entrees

de capitaux bancaires a court terae favorisees par le rapatrie-

-"raent plus rapide des recettes d1exportation. Les entrees

de capitaux d'origine publique a long tarme ont compense pour

une grande partie les retraits du secteur prive.

La situation des ech«mges exterieur de la sous-region est preoccu

pante et il est difficile d'admettre qu'un renversement de la

tendance est possible a court terme. En effet face a la con

currence du sud-e^t asiatique, qu1il s'agiirfdu cacao, du cafe

ou du bois, on doit s'interroger sur la productivity en Afrique

Centrale comme dans l'ensemble de 1'Afrique Noire. La ou les

paysans ivoiriens et camerounais recoltent en moyenne 300 a

350 Kg de c/icao marchand a 1'hectare, le Malais obtient jus-

qu'a six tois plus,en depensant moins du double pour les engrais

et les produits phytosanitaires. On mesure la "marge a la baisse'3

dont dispose 1'Asie pour penetrer les marches exterieurs.
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La dette publique exterieure

La situation particuliere de chaque pays malgre les regroupements

globaux entre pays a revenu intermediate et pays les moms avances,

la specificity et la diversite des situations nous incitent done a
une approche par pays dans la mesure ou les statistiques sont dispombles

i) CAMEROUN

L'encours de la dette exterieure publique a ete evalue au 31 decembre
1988 a 1.228 milliards de F CFA soit 4.066 millions de dollars ameri-
cains; Cette dette demeure dans sa plus grande partie composee de prets

bilateraux (41 %). Les pays membres du Club de Paris avec 463 milliards

de F CFA coraptent pour 38 %«

Le service de la dette pour les 12 mois allant du 1er Avril 1989 au 31
Mars 1990 est estime a 148,3 milliards de F CFA. La charge de la dette
comprend notamment 56,7 % des creances eligibles au Club de Paris.

Les arrieres de paiements exterieurs ont ete evalues au 31 Mars 1989
a 207 milliards de F CFA soit 676 millions de dollar-

se composent dans leur plus grande partie des prets

- Les pays membres du Club de Paris avec 94,5 milliards de F CFA

comptent pour 45,7 %.

Les efforts deployes par les pouvoirs publics depuis 1987/88 ont
commence a porter certains fruits. En effet, l'Etat a une meilleure
maitrise de ses depenses. La structuration des entrepnses publiques
non financiers et des banques en cours aevrait evoluer favorablement
vers une phase active de realisation. Les reformes du secteur de
production des produits de rente sont en bonne voie. Cependant la_
consolidation de ces acquis necessite un soutien actif des creanciers

du CAMEROUN.

ii) CONGO

Au fil des annees le poids de la dette exterieure e«t devenu particu-
lierement eleve, passant de 196 milliards de dollars amencains en

1980 a 4,6 milliards en 1987. Au 30 Septembre 1988, lfencours de la
dette s'elevait a 950 milliards de F CFA dont 40 % provenant des

creanciers francais.

Le service de la dette est de meme en forte augmentation. Celui-ci
representait, en 1980 8,8 % des exportation de biens et services,
3235 % en 1985 et 40,4 % en 1986, exercice qui marque un sommet.
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ARRIERES
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.A DETTE EXTERIEURE

AU 31/12/88

A.1)

PUBLIQUE A LONG ET

, EN MILLIARDS

DIRECTE
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329

0 0

894

44

938

SOURCE : MINISTERE DES FINANCES.
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Les remboursements prevus au titre de la dette exterieure publique se

sont eleves a 52,3 milliards de F CFA. Les reglemenls effectues au

31 decembre 1988 ont ete de 29, 4 milliards et ceux du deuxieme
semestre ont atteint 1597 milliards dont 2,6 milliards au titre des
rri^rcs. A*ec la perspective d'importances tranches reechelonnees

le pays peut se retrouver dans l'incapacite de faire face au service

de la dette en 1989 si un nouveau moratoire dans les conditions les

plus favorables n'est pas accorde.

iii) GABON

Le service de la dette publique est estirae a 173,4 milliards en 1987

et diminue d1environ 4,9 % par rapport a 1986.

Les emprunts, restent toujours superieurs au remboursements comme

l'indique le tableau ci dessous.

Tableau 27 - GABON - DETTE PUBLIQUE EN MILLIARDS DE F CFA

1983 1984

EMPRUNT NET (-)

OU

REMBOURSEMENT NET 33,9

-40,2 -69,3 -49,4 -72,5

SOURCE :DGE.

L'encours de la dette publique en 1988 n'est pas disponible de meme

que le service de la dette. Sur la base d'un accord avec le FMI et

la Banque Mondiale, le Gabon a obtenu une participation financiere

de ces deux institutions qui a ete completee pour 1988 par un accord

sur le reechelonnement de la dette eligible au Club de Paris pour

96,8 milliards de F CFA.

La depreciation du prix du petrole brut principal produit^'exporta

tion, qui s'est etabli au niveau moyen de 13,5 dollars americains
de meme que les perspectives a moyen terae peu encourageantes ont

necessite un nouvel accord, en cours des discussions avec la FMI

afin de succeder au precedent qui devait arriver a echeance en 1988.

reechelonnement de la dette publique qui s'avere encore necessaire

en 1989.





iv) GUINEE EQUATORIALE

La dette exterieure a augmente de facon demesuree entre 1980 et 1983,

passant de 57 millions de dollars en 1930 a pres de 118 millions en

1983. Elle a moins augments depuls et, fin 1985, elle etait estimee

a 123 millions de dollars. A la rai-1983, le fcardeau impose par la

dette exterieure a la balance des paiementa et au budget public etait

deja si lourd qu'il avait pratiquement mis le pays en cessation de

paiements, retardant considerableraent le versement du service de la

dette. En Juin 1985, avant la reunion du Club de Paris en vue du

reGchelonnement de la dette publique exterieure, la situation etait

critique : les arrieres cumules au cours des trois annees anterieures

etaient estiraes a 20 milliards de F CFA et lfencours de la dette

a environ 40 milliards de F CFA. La situation d'endettement au

31/12/85 est presentee au tableau 28t.

Tableau 28 - GUINEE EQUATORIALE ENCOURS DE LA DETTE EXTERIEURE

12/85, EN MILLIONS DE F CFA.

DETTE EXTERIEURE TOTALE 43 050

- F M I

- FONDS FIDUCIAIRE

- ARRIERES NON REECHELONNES (31/12/85)

2 826

1 766

634

SOURCE : MINISTERE DES FINANCES.

Les conditions de reamenagement de la dette avec le Club de Paris

sont les suivantes :

- 100 p. 100 des sommes exigibles (capital et interets) entre le

1/1/85 et le 30/6/86 seront remboursees en versements semestriels

egaux echelonnes entre le 1/1/91 et le 1/7/95 ;

- 95 p. 100 des sommes exigibles (capital et interets) au 31/12/84

serait remboursees en versements semestriels egaux aux memes echeances

que ci-dessus ;

Le solde de 5 p, 100 des sommes exigibles sera rembourse en verse

ments egaux du 1/1/86 au 1/1/90.

En outre, en 1985 et 1986S le gouvernement a negocie le reamenagement

de sa dette avec les autres creanciers bilateraux et prives.
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v) TCHAD

L'encours de la dette exterieure se chiffiait/80 milliards de F CFA
au 31/12/37. Le service de la deCte se situe entre 2 et 4 milliards

de F CFA chaque annee dont une moitie est payee en interets et

l8autre moitie en amortissentent xZn principal.

L'encours et surtout le service de la dette (4,2 % et 6 % des recettes

d'exportation respectivement en 1987 et 1988) restent a coup sur les

plus faibles en Afrique. Cette situation s'explique par le fait que

les emprunts sont obtenus a des taux d1interets generalement conces-

sionnels inferieurs a 2 % a cause de la situation d'economie de

guerre qu'a connu le Tchad et de son caractere de PMA.
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5. PRIX-SALAIRES-EMPLOI

Chaque pays dispose au niveau national d*une reglementation

generale en raatiere de prix, ce qui perraet generalement de

ralentir la hausse des prix. Par contre en ce qui concerne

l'emploi et les salaires, les mesures visant a assainir les

finances de 1'Etat et des entreprises ont provoque une pres

sion sur Icurs marches a

L'evolution des prix est analysee a partir d'un certain nom-

bre d1indices dent le contenu et la formulation variant sui-

vant les pays, II convient egalement dsajouter que ces indices

sont en general partiels car ne concernent que certains cen

tres urbains=

CAMEROUN

i) famille originaire de condition moyenne a YAOUNDE.

L'indice des prix de detail a la consommation de ces families

a atteint son plus fort taux d'accroissement depuis quatre

ans s (:- 1391 %) en 1987 contre respectivement (+ 7,7 %)

(+ 12,2%) (+ 11,1 %) en 1986, 1985 et 1984, Certains postes

de depenses ont determine cette evolution, II s'agit i

- de 1'habillement dont l'evolution de lsindice des prix re-

lativement modere en 1986 (+ 10s6 %) a connu un fort accrois-

sement en 1937 (+ 37,7 %) taux comparable a celui de 1985

(+ 35,5 %)„ Le rythme de croissance a ete imprime par la
hausse des prix de vetements (♦ 50f0 %).

- de la scolarite, services et biens divers dont la tendance

devolution a la hausse de l'indice des prix observes depuis
1985 (+ 4098 %) s?est poursuivie mais a un rythme plus atte-
nue (-:- 3396 % en 1986, + 19,9 % en 1987). Cette tendance est

soutenue par le sous-groupo services et biens divers (+39,9%);

- des depenses de maison dont les sous-groupes ameublement

et literie (+20,U), combustibles, electricite et eeu (+26S9%)

ont imprime a l'indice du poste son envolee en 1937 (+ 11,1%)*
Les variations observees en 1985 et 1986 etaient respective
ment de (+ 11,8%) et (+ 4,3%)

Dans l'ensemble, horrais les pointes inentionnees ci-dessus,

tous les autres postes ont connu de substantiels accroissements

de leurs indices a 1'exception du poste hygiene et sante dont

l'indice a ete relativement stable (+ 0,7%). L'indice des
loisirs a repris la hausse interrompue en 1986 (+ 6,7% contre
- 17,1% en 1986).
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Tableau 30 - CAMEROUN - INDICES DES PRIX DE DETAIL A LA CONSOMMATION DE

1981/82 A 1987/88

Rubriques Ponde- 1982/83 1983/84 I 1934/35 I 1985/86J 1986/87 I 1987/88
I d L lull )

Indice des prix de detail

a la consommation des fa

milies de conditions moyen

a Yaounde) (base 100 :1988)

Produits alimentaires

Boissons et tabacs

Depenses de maisons

Habillement

Transport

Hygiene et sante

Scolarite*, services et divers

Articles de magasin

Articles de marche

Services et autres

1 000 393=3 445.4

336 473,3

103 224.3

146 340.7

163 391.1

105 487.1

50 256.3

51 376.6

46 322.7

502 324.3

311 475.8

187 444.0

537.2

263.1

366.6

500.9

471.6

290.3

424.8

370.3

385.6

541.7

445.9

492.3

517.6

267.1

425.2

684.6

512.2

318.5

499.1

479.7

478.0

526.5

474.0

553.3 614.3 649.3

527.4 560.2 562.3

270.5 272.8 355,4

452.8 515.9 495.7

844.7 1 016.2 1 148.9 I
659.8 723.4 733.6 )
340.8 348.3 355.8

552.7 485.9 540.6

649.6 844.6 909.3 i

561.1 647.4 704.1

528.3 567.9 572.2

573.7 602.5 630.2

Indices des prix de detail

a la consommation des fa

milies non originaires a

Yaounde (Base 100 : Mai 66

Produits alimentaires

Boissons et tabacs

Depenses de maisons

Habillement

Transport

Hygiene et sante

Loisirs

Services et divers

Articles importes

Articles locaux

Services et autres

Indice des prix de detail

a la consoramation des fa

milies non originaires a

Douala (Base 100 t 1966)

Produits alimentaires

Boissons et tabacs

Depenses de maisons

Habillement

Transports

Hygiene et sante

Loisirs

Scolarite et services divers

Articles de magasin

Article de marche

1 000 344.3

373 373;1

133 270.2

193 285.7

36 439.6

65 329.1

35 238.6

59 260.6

106 501.4

372.7

390.7

317.3

323.6

430.6

352.1

261.5

356.9

562.6

388.1

404.8

338.8

346.3

448.5

370.7

299.8

271.3

551.5

420.2

440.8

347.5

368.5

458.9

392.8

342.1

306.2

626.0

431.3

439.3

353.1

371.3

489.5

394.7

347.7

355.9

682.9

1 000

373

133

193

36

65

35

59

106

344.6

389.2

260.0

300.1

550.8

331.4

266.9

179.6

429.6

370.3

410.7

293.8

333.5

547.4

351.7

288.6

223.8

450.3

395.7

436.4

324.4

375.4

575.9

368.7

318.9

232.6

451.2

416.5

459.8

331.6

404.9

606.0

389.0

340.8

236.5

469.4

428.9

444.2

342.8

415.6

662.8

401.1

339.6

238.5

580.7

439.2

439.1

414.5

373.0

516.3

402,9

363.9

365.1

653.2

500

331

169
L

362.

351.

276.

6

0

9

394.

379.

293.

9

8

2

441

388

315

.9

.8

.9

442.

409.

375.

8

2

0

452.

405.

418.

4

9

5

471

412

397

.1

.4

443.5

466.0

405.2

393.0

680.2

425.6

304.1

250.7

588.5

35C.3 370.3

is? o

401.0 431.7 444,2 459.5
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ii) families non originaires a Yaounde et Douala.

L'indice des families non originaires a connu un pet flechisse
ment par rapport a la tendance observee depuis 1984 j

- (* 1,2%) et (+ 7,3%) en 1986, 1935 et 1984 i

- (+ 2,1%: a Yaounde centre (+ 6,t%>, (+ 597%) et (+ 6,1%) en
1986, 1985 et 1984.

La relative stagnation de l'indice observee a Douala resulte
de l'importante baisse des prix des produits d hygiene et

sante (-7,4 % pour l'indice du poste, - 12,7 % pour le prix
la consultation medicale, - 9,7 % pour celui du coton hy-

132 / 1 ^7 Aa wan atlOIl de

pour celui des viandes et poissons) et des depenses de maison

(- 1,5% de variation de l'indice du poste;.

A Yaounde la tendance au flechissement est moins prononcee
et les postes qui ont influes- sur la variation observee sont :

les produits alimentaires (+ 0,4% en 1987 contre 2,5% en 1986),
les depenses de maison (+ 0,3 % contre + 4,0 %), les trans- .
ports (- O99 % contre - 4,0%), lfhygiene et sante (+ 0,8%

(+ 0,6 % contre 19,4%). Les boissone
tre 232%) et l'habillement (12,3%) sont les postes qui ont
tire a la hausse, la tendance d'evolution de l'indice.

Lfindice du prix de detail a la consonnnation pour le ler se-
mestre 1938/1989 n'est pas contre disFonible.Oa peut cependant
supposer une tendance a la hausse de cet indice. En effet la
hausse des tarifs publics, transports, eau, electncite,

associee a une certaine liberalisation dans la fixation des
prix industrials ont du conduire a la hausse delniveau moyen

des prix de detail.

Tableau - 31 - INDICE DES PRIX A LA CONSGHMATION A BANGUI
base 100 en 1981 (moyennes annuelles).

1984 1 1985 1986 1987 193;

CONSOMMATIOH DES EXPATRIES 139,5 152,1 163,6 176,
(168 articles)

CONSOMMATION DES NATIONAUX 133,1 147,0 150,3 139,

( 160 articles)

1/- Moyenne trimestrielle

SOURCE :DSGEE
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L7indice des prix de detail a la consolation des Nationaux
est compose de 160 articles, repartis en 5 groupes s

alin^ntation - habillement et textiles - produits nanufac-

tur^s - combustibles et energie - services.

De 1986 a fin 1987, les prix se sont nettement ralentis du
fait uotamment de la baisse enregistree dans le groupe ali
mentation (produits vivriers). Par centre 1'indice a^la con
solation des expatries continue de monter (+ 11,5 %, en
19L>& contre ( + 13,1%) en 1937preference pour lei produits

im/ortes qui sont excessivement cherr* justifie cet indice.

p.ix qui avait commence debut 1986, II s'agit probablement
d'une rupture de tendance dans la mesure ou les taux mensuels
de variation entre Decembre 1938 et Mars 19S9 sont respecti-

vement de (+ 0,4%), (+2,9%) et (* 1,3%).

COHGO

Vindice general continue de crottre depuis fin decerabrs
1988, (+ 6,4%) en Decerabre 1988 contre (+ 2,4%) enDecembre
1989. Cette situation est a rapprocher de Involution du
chiffre d'affaire qui a marque une chute sensible pendant
la raeme periode, L'effet-prix recherche pour rattraper la
baisse du chiffre d'affaire n'a pas eu lleffet recherche^
la baisse du pouvoir d'achat a oblige les consoiranateurs a

acheter moins malgre la baisse, Cependant Involution des
indices particuliers se realise de facon contrasted :

- 1Balimentation marque un tassement par rapport au premier

semestre 1986, (+ 7,1%) contre (+ 3,4%) S

- l'entretien, I1hygiene et sante ont progresse de maniere
sensible par rapport a Decembre 1986? respectivement (* 13,2%.
et (+ 8,8%) en Decembre 198S contre (-^ 4,7%) et (-0,5%) en

Juin 1936.

Les autres postes connaissent des progressions variables^

quand il ne s'agit pas de baisses sensibles, le cas de l'ha-
billement (-2,2%) en Decembre 198S contre (- 18,0 %) en De-

ceinbre 1987 =

GABOH

L'evolution des prix a la consommation est analysee a partir

de deux indices s
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indice des 185 articles (base 100 en Juin 1975), instrument

de mesure de 1'evolution d1ensemble des prix des biens et

services figurant dans la consommation des menages a revenus

modestes ;

- indices des 155 articles (base 100 en Juin 1972), represen

tatif de I9evolution des prix pour les menages a revenus

eleves.

Les deux indices diiferent par la nature des articles qui les

composent, le poids accorde a chaque article et les points de

vente ou sont effectues les releves ; les observations concer

nant uniquement la ville de Libreville..

i) Les indices des 125 articles.

La variation des prix pour les menages a faibles revenus est

de (- 8,3 %} en 1988 contre (-0,930 en 1987,

Cette baisse, consecutive a la baisse de l'enserable des postes

est due essentiellement a la crise et 1*incite les consommateurs

teurs dont les reductions de salaires ont vu leur pouvoir

d'achat baisser en valeur nominale et en valeur reelle d'ache-

ter moinso

ii) Les indices des 115 articles.

La variation des prix pour les menages a revenus eleves est

passee de 2,7% en 1987 a 0,3% en 1988, Cette situation s'ex-

plique d'une part par la mattrise de 1*inflation externe

(baisse des prix des produits importes) et dfautres part par

l'effet de precaution liee a la crise (baisse des prix des

besoins ostentatoires, habillement)• II est vrai que d'autres

postes sont en hausse, mais ces hausses sont faibles et n'ont

aucuna influence sur les tendances generales.

Tableau 33 - INDICE ANNUEL DES PRIX A LA CONSOMMATION A MALABO

BASE 100 NOVEMBRE 1984

ALIMENTATION

IKDICE GEHERALE

1984

100

100

1985 1986

180 144

183 154

1987

126

131

SOURCE i DIRECTION GENERALE DE LA STATISTIQUE
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Tableau 34 - GABON

1. INDICES DES 125 ARTICLES

Taux de croissance aniuiels

Cen pourcentage)

II II L ■ - - - . . ^^^—

( RUBRIQUES

INDICE GENERAL

PRODUITS IMPORTES

PRODUITS LOCAUX

ALIMENTATION ..

HABILLEMENT

DEPENSES DE MAISON

HYGIENE/SOINS

TRANSPORTS/TELECOMMUNICATION

LOISIRS/DIVERS

■ ■ -\ -■■ ■ -

; 85/84

7,5

8,9

6,4

8,6

1,9

8,4

1,6

5,7

12,8

86/85

6,2

4,0

7S1

5,5

2,3

11,3

21,5

14,8

1,5

87/86

-0,9

1,3

-1,9

-0,2

-5,8

-8,0

990

8,0

-1,2

!
88/87

-8S8

-4,8

-10,8

-13,4

-0,7

-4,5

-2,4

-0,8

-2,6

2. INDICES DES 155 ARTICLES - TAUX DE CROISSANCE ANNUELS

(EN POURCENTAGE)

•*

u
•

RUBRIQUES

INDICE GENERAL

PRODUITS IMPORTES

PRODUITS LOCAUX

SERVICES/DIVERS

ALIMENTATION

DEPENSES DE MAISON

HABILLEMENT

HYGIENE/SOINS

TRANSPORTS/TELECOMMUNICATION
DIVERS

SOURCE : DIRECTION GENERALE I

85/84

8,9

9,6

12,2

3,6

6,8

13,5

20,2

-17,4

12,8

12,3

86/85

6,1

4,6

4,7

11,6

7,5

3,1

7,4

-2,0

4,2

8,0

87/86

2,7

1,8

5,9

2,8

4,5

0,4

-2,6

-5,4

0,8

1,6

3E LA STATISTIQUE ET

88/87

0,3

0,1

-0,1

1,7

0,7

-1,1

-4,0

1,4

3,3

-1S5

!
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he remplacement de l'Ekwele par le Franc CFA sfest effectue

au taux de quatre bipkwele pour un franc (la devaluation

etaiu d'exactement 82 %/. Le changaiaent d'unite monetaire
■e'eat traduit par *ua*t acceleration de rHaflatiorr j I'in
dies dog prix (1954 - 100} « de"pass£ le niveau 200 en Juin
(209 pour 1'indice de lf alineutation et 206 pour l'indice
general^ avant de diminuex progressivffment jusqu'en 1987

rastant relativement stable six f938 a ua xdweau legecenent
superieur a celui de T987O

L'indice general a connu un ralentissement £t une baisse
eatre 1934 et 1987 a la suite d'une periode de stabilisa-
tion apres la guerre - 198S marque une reprise a la suite de
nombreux retours - L«evolution des indices pariiculiers est
tres contrasteec

^ i^lp>. et salaires

Las d^sequilibres financiers et les programmes de redresse-
ment economique et financier dans I1ensemble des pays de
la sous-region ont fortement influence les politiques de
1 emploi et des salaires des 1986 voire 1985 pour certains
pays.

i) 1Femploi.

-Dans le secteur public l'eraploi reste toujours dans
1 ensemble des pays, sounds a l'objectif de maitrise des
effectifs des fonctionnaires par le systeme des postes
budgetaires et le controle des departs a la retraite des
fonctionnaires atteints par la limite d'age. Les recence-

. allegement des charges salariales supportees par les fi
nances pubUques en demasquant les fonctionnaires en situa
tion irreguliereo

- Dans le secteur prive, on constate que la baisse de la pro-
cuction industrially daair t^eusemble des pays s'est accom-
pagoee d «e reduction des effectifs. En fait la crise

a forteiaent influence le marche de 1'enploi dans la sous-
region ^et presque tous les secteurs d'activite economique
on. ete contracts de licencier une grande partie de leur

1 'objet

ctues, Involution est la suivante :
1985 : 47 04o ; 1986 : U ASA s 1937 1 4 135. Au Congo les
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effectifs du secteur prive productif sont passes entre

19S7 et 198U de 15 619 a 13 115 soit une baisse de t-1o9UJ/

4u Gabon les BT? qui comptaient en fin 1935 pres de 25 000
salaries (soit le 1/4 des effectifs du secteur prive.. n en

comptent plus en fin 1907 que 5 000 soit une baisse ue sO/,

Ii> Les salaireso

qui ont pour "corallaire la maitrise des depenses tie l^Stat
ont entraine la diminution de la masse salariale. Au Came-
roun, la masse salariale a ete ramenee de 280 milliards
F CFA en 1986/87 a 247 milliards en 19B8/39, soit une re
duction de 12%. Au Congo en 1W et 190S la masse salariale
est passee de 80 milliards ? CFA a 76 milliards, soit une

reduction de 5%. Au Gabon la masse salariale a diminua de
16 milliards entre 1985 (115 milliards) et 19GS (9S milli
ards) soit une reduction de 1399 %=

- L'evolution de la masse salariale du secteur prive est

similaire a celle des effectifs employes.

En fait les reconimandations du Fill et de la Banque Hondiale
au niveau national, quant a la revision a la baisse des
salaires des agents de tous les secteurs et les amenagenents

intervenus a tous les niveaux de l'activite economique, ont

reduit sensiblement la masse salariale globale.
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II_^§-STRATEGIES DE RELANCE ECONOMIQUE

La crise economique et financiere que travefcsent les
pays de la sous-region depuis 1935 a complfctement per-
turbe les tendances macro-economiques et p^ctorielles
de leurs economies. Cette crise est due principalement
a la chute des prix international des pr£acipaux pro-
duits d?exportation de la sous-region (parole, cafe,
cacao et coton) dont le resultat a ete une deteriora
tion importante des termes de l'echange (45 X au Came-

roun au cours des trois dernieres annees). Associee a

une depreciation d'environ 40 % du dollar americain par
rapport au FCFA, raonnaie dans laquelle sont libeles

les prix des principaux produits d!exportation, au cours
de la raeme periode, la deterioration des termes de re-
change a entraine une forte contraction etl valeur des
exportations des biens et services avec tout son impact
negatif sur les revenus de 1'Etat, des manages et des
entreprises.

Pour faire face a la crise chaque pays de la sous-re
gion avec 1'appui du FMI et de la Banque Mondiale a
mitie un programme de stabilisation, d'ajustement et
de relance economique.

I/objet de cette derniere partie de lfe*tude se situe
a trois niveaux : analyser les objectifs poursuivis -
examiner les mesures preconisees - mesurer les resul-
tats.

>i?e-sbrption-aes-equiiibres internes et externes
et le retablissement d'une position de-la balance des, paie-
ments viable ; des objectifs sectori&ls qui conditiohnent
le retour a>une croissance reelle positive et soutenue-
fondee sur une economie competitive. ;., . \

a) La resorption de/e'quilibres internes doit s'operer
par la reorientation du role de 1'Etat pour en faire
un intermediaire facilitant les operations du secteur

pareil de production et de distribution/

b) En ce qui concerne la reduction des desequilibres ex-

^!r?!Si_^?ttention S>est p?rt^e sur le rati° du deficit

ur ae i'ajustement Stant bien evidemment en rao-
port avee le des^quilibre. ™m*™ en rap
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C; L'obje^Cif de xixo-xasoaCA positive ££.M«t«aue doit per-
mettre d'attenuer la vulnerability de 1'economie aux chocs

ext£rieurs en reduisant sa dependance a l'egard du pe"trole

ou des cultures de rente (cafe, cacao, coton) pour une

amelioration des performances des autres secteurs.

d) Les economies de la sous-region ne sont pas per£*>rman-
tes et une action doit etre eatraprise du aiveau des couts

de production. En effet la hausse du cout des facteurs de

production resulte du- constat du manque de competitivite

du secteur industriel, commercial et agricole moderne in

herent aux distorsions de prix relatifs ayant pour origi-

ne des sur -couts=

2. LES STRATEGIES

Le plan dsajustement structurel, dans le cadre de la faci-

lite d'ajustement structurel, comporte des mesures a

moyen terme destinees a accroitre l'offre par une reforme

des structures administratives, productives et de commer
cialisation.,

Les mesures de controle de la demande visent a reduire

1'absorption et portent essentiellement sur la politique
budgetaire, la politique monetaire et la politique d'en-
dettement.

a) La politique budgetaire qui beneficie du soutien de
1'accord de confirmation vise a la stabilisation des fi
nances publiques par la maltrise du budget de l'Etat, la

restructuration des depenses budgetaires, la rationalisa

tion du choix des investissements publics et la restruc
turation et I1augmentation des revenuebudgetaires.

b) La politique de la monnaie et du credit tend a la libe
ralisation des taux et marges bancaires en fonction des

conditions et contraintes generales du financement de

l'economie ; a la limitation des plafonds trimestriels
de credit interieur et de credit bancaire net a 1'Etat.

c) La politique d'endettement definit les principes d'une

strategic d'emprunt exterieur qui permette de minimiser

la charge du service de la dette dans le long terme et de

limiter les risques inherents aux fluctuations des taux '
d'interet, des recettes d'exportation et des taux de
change. Aussi les pays devront-ils s'efforcer dfemprunter

a des maturii^ les plus longues possibles. Les engagement
et decaissements reLatifs a la dette publique doivent etre
limites a un niveau tel que le ratio prevu du service de la
dette directe et garantie par 1'Etat par rappew* mj* ex»ar~
tations n'excede pas 30 % dans le. Ixmg terme.





'" LIL.RESULTATS

Pour une appreciation globale du programme d'ajustement

dont certains aspects n!ont pas encore ete menes a leur

terme, il est necessaire de distinguer entre les indica-

teurs de reduction de desequilibres fondamentaux dfune

part et d*autre-part l'objeetif de crd>i&$ance ec6norai4ue9 qufil

est quelque pe"u-premature d'env/isager des a present.

a) La degradation du solde des operations courantes a ete

arretee dans de nombreux pays au point de rendre le ratio

deficit operations courantes/PIB relativement raisonna-

ble- Cependant il convient de faire remarquer que dans

de nombreux cas la reduction du solde negatif des opera"

tions courantes n'a pu etre realise que par une reduc

tion des importations i le contre-coup immediat en a ete

une tres nette reduction des droits de douanes qui a accen-

tue le desequilibre budgetaire,

b) Pour les pays petroliers les scenarios optimistes pour

l'exercice 1988 n'ont pu se realiser a cause d*une nouvelle

chute des prix du petrole. II en est resulte une baisse

du PIB dans ces trois pays. Les programmes de redresse-

ment initialement elabores sur un scenario moins defavo-

rable de la conjoncture petroliere avait prevu la reduc

tion du deficit de la balance des paiements. Cet objec-

tif s'est revele difficile et n'a pu se realiser qu'avec

l'appui de mesures d'ajustement supplementaires (Congo-

Gabon), le PAS renforce.

c) L'effort d'ajustement qui exige aux pays dTatteindre

l'equilibre macro-economique, en mettant en place des

incitations appropriees et des indicateurs de nature a

orienter les decisions d'affectations des ressources se tra-

duit dans de nombreux cas par de lourds couts sociaux car :

i) les mesures d!ajustement visent a equilibrer l'offre

et la demande globale et a freiner la consommation ;

ii) les difficultes et lenteurs avec lesquelles les res-

sources productives peuvent trouver de nouveaux emplois

en reponse aux variations des prix contribuent a alourdir

ces couts.

d) S?il est vrai que I1adoption de certaines mesures pa-

rait desastreuse sur le plan social, il faut reconnaitre

cependant que la situation des economies de la sous-region

est celle d'une crise aigue et d'autant plus preoccupante

qu'elle laissait entrevoir des perspectives a court et a

moyen termes tres sombres a l'absence de toute politique

d'aju&tement.
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Si la poursuite de l'ajustement financier par la compression
des depenses apparait acceptable, la conduce de la politic
a ajustement au cours des prochaines annees devra tegdzv ^ers
la realisation de la croissancui^ L'ajustement conp»-»^s le
seul angle de retablicement d.es equilibres financiers nfa
pas de signification en soi# s'il ne se tx$dv*< pas a terme
pat une-amelioration du niveau-de vie genets*•

Une croissaace ecoaomiq«e stable &L
gion requierf.

dans la sous-re

i) I1 augmentation du volume des investisaeflents et I1 amelio
ration de I'efficacit4 dans 1'allocation et l'utilisation des
ressources ;

ii) la formulation dfune politique de mobilisation accrue de
capitaux tant au niveau interne qu'au niveau externe ;

iii) la possibility d?un financfimewt du cout social des me-
sures d'ajustement preconisees.

Cependant il est souhaitable que 1?adaptation economique
s inscrive dans une perspective d? integration e*conomique sous-
regu>nale. C'est la condition indispensable du succes d'une
politique de croissancjs-developp^njeat.




